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DIVISION ORGANIQUE 

18 ENTREPRISES, 

EMPLOI ET 

RECHERCHE 

PROGRAMME 110 (EX 18.22) : FOREM – FORMATION 
 
 
 
 

 
Moyens budgétaires 

 
 
 

 
Tit. 

 
 
 

 
D.O. 

 
 
 

 
Prog. 

 
 
 

 
A.B. 

 
 
 
 

Cpte 
Budg. 

 
 
 
 

Dom. 
fonct. 

CE R  
(En milliers EUR) 

CL I 

DP E MA MP 

 
P 2024 2025 2024 2025 

Subvention de fonctionnement 
aux centres de compétences en 
asbl 

I 18 22 33 01 
00 83300000 110.028  

CE/CL  - - - - 

Subvention de fonctionnement 
au FOREM I 18 22 41 01 

40 
84140000 110.001 CE/CL  126.575 122.854 126.575 122.854 

Subvention de fonctionnement 
au Forem pour les centres de 
compétence 

 
I 

 
18  

22 
41 02 

40 
 

84140000 
 

110.002 
 

CE/CL 
  

38.148 
 

38.148 
 

38.148 
 

38.148 

Financement du chèque 
formation I 18 22 41 04 

40 
84140000 110.003 CE/CL  8.624 8.624 8.624 8.624 

Subvention pour le projet 
« Maison des langues » I 18 22 41 05 

40 
84140000 110.004 CE/CL  300 300 300 300 

Crédit adaptation 
I 18 22 41 06 

40 
84140000 110.005 

 
CE/CL 

 4.740 4.740 4.740 4.740 

Métiers en pénurie 
I 18 22 41 07 

40 
84140000 110.006 CE/CL  3.500 3.500 3.500 3.500 

Subvention en vue de 
promouvoir les métiers du 
secteur non marchand 

I 18 22 41 08 
40 

84140000 110.007 
 

CE/CL 
 1.250 1.250 1.250 1.250 

Subvention pour le 
fonctionnement des centres de 
compétence 

 
I 

 
18 

 
22 

41 10 

40 

 
84140000 

 
110.008 

CE/CL   
34.454 

 
44.454 

 
34.454 

 
44.454 

Articulation entre la formation 
initiale et la formation 
professionnelle 

I 18 22 41 11 
40 

84140000 110.009 CE/CL  1.463 1.463 1.463 1.463 

Wallonie Compétences d'avenir 
I 18 22 41 12 

40 
84140000 110.024 

 
CE/CL 

 511 — 511 — 

Subvention pour de nouvelles 
actions dans le cadre du contrat 
de gestion 

I 18 22 41 13 
40 84140000 110.010 CE/CL  900 900 900 900 

Subventions dédicacées aux 
projets de la convention de 
partenariat Région wallonne, 
FOREM et CPAS 

I 18 22 41 14 
40 84140000 110.011  

CE/CL  — — — — 

Subventions aux CISP 
I 18 22 41 15 

40 84140000 110.012 CE/CL  109.849 108.173 109.849 108.173 
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Subvention en vue de 
promouvoir l’autocréation 
d’activités AIBAG 

I 18 22 41 22 
40 

84140000 110.013 
 

CE/CL 
 6.811 6.811 6.811 6.811 

Subvention pour les mesures 
d’accompagnement – 
prélèvement kilométrique – 
volet Formation 

I 18 22 41 39 
40 

84140000 110.020 CE/CL  1.790 1.790 1.790 1.790 

Subvention de fonctionnement 
aux centres de compétences en 
secteur privé 

I 18 22 51 01 
12 

85112000 110.027 CE/CL  - - - - 

Investissements et équipements 
des centres de formation du 
FOREM en lien avec le climat, 
l’énergie, l’environnement et le 
numérique (PWT) 

II 18 22 61 01 
41 

86141000 110.021 
 

CE/CL 
 - - - - 

Subvention au FOREM pour 
des investissements en rapport 
avec les centres de compétence 

 
II 

 
18  

22 
61 02 

41 
 

86141000 
 

110.022 
 

CE/CL 
  

3.129 
 

1.617 
 

3.129 
 

1.617 

TOTAL 342.044 344.624 342.044 344.624 

 
Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes ; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la 
division 
organique 
Prog. : n° de 
programme 
Programme WBFIN : (3 premières positions du domaine fonctionnel repris dans le tableau des dépenses repris en annexe) 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n° d’ordre, 
3et4SEC) Compte budgétaire : (8Code sec000) 
Domaine fonctionnel 
CE/CL/DP : crédits d’engagement, crédits de liquidation, dépenses prévisionnelles à charge des fonds budgétaires R= 
crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds 
européens P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2024 : moyens d’engagement pour 2024  
MA 2025 : moyens d’engagement pour 2025 
MP 2024 : moyens de paiement pour 2024  
MP 2025 : moyens de paiement pour 2025 
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OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 

Prise en charge des dépenses de fonctionnement du FOREM et des actions de formation qui lui sont propres. 
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COMMENTAIRE PAR ARTICLE DE BASE 
 
 
A.B. 33.01.00 – 110.028 – Subvention de fonctionnement aux centres de compétences en asbl 

  
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire :  

• Décret de la Communauté française du 23 décembre 1988 portant attribution des missions de 
Formation professionnelle à un organisme créé par la Région wallonne ; 

• Décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi ; 
• Contrat de gestion du FOREM ; 
• Décret budgétaire. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     0 millier EUR 

Liquidation     0 millier EUR 
 

• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  
 
 

A.B. 41.01.40 – 110.001 – Subvention de fonctionnement au FOREM  
  

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire :  

• Décret de la Communauté française du 23 décembre 1988 portant attribution des missions de 
Formation professionnelle à un organisme créé par la Région wallonne ;  

• Décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi. 
• Contrat de gestion du FOREM ;  
• Décret budgétaire.  

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     122.854 millier EUR 

Liquidation     122.854 millier EUR 
 
• Ce crédit est destiné à couvrir les frais de fonctionnement du FOREM pour l’ensemble de son action de 

Formation professionnelle en application des articles 6 et 7 de l’A.E.C.F. du 12/05/1987 et de l’accord du 
Gouvernement wallon du 8 février 2002. Ce montant inclut notamment :  
• Les frais de fonctionnement des Centres de Formation ; 
• Les frais de fonctionnement FOREM (personnel, consommation énergétiques, maintenance des 

bâtiments, …) ; 
• Les crédits relatifs à l’indemnisation des stagiaires en formation professionnelle ; 
• L’impact des formations menées en partenariat ;  
• Des actions en matière de formation et notamment découvertes et essais métiers, en matière 

d’apprentissage des langues, Tutorat, … ; 
• La validation des compétences (CVDC) ; 
• Les actions coup de poing, métiers d’avenir, … ; 
• Le financement du Plan de Formation Insertion (PFI). 
 

• La diminution 3 .721 milliers € en engagement et en liquidation par rapport au budget initial 2025 s’explique par 
la combinaison des deux éléments suivants : 
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Une opération de trésorerie pour un montant de 30.000 milliers € est prévue cette année avec diminution de ce 
DF et autorisation du FOREM de prélever un montant équivalent sur son compte de réserve, 15.000 milliers 
d’euro seront prélevés sur ce DF ; 
Dans le même temps, un montant de 11.279 milliers d’euros est réalloué sur ce DF correspondant au 
financement du doublement de l’euro de l’heure de formation.  

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 122.854  122.854      

TOTAUX 122.854  122.854      
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  

 
 

A.B. 41.02.40– 110.002 – Subvention de fonctionnement au FOREM pour les centres de compétence 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Décret de la Communauté française du 23 décembre 1988 portant attribution des missions de 
Formation professionnelle à un organisme créé par la Région wallonne ; 

− Décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi. 
− Contrat de gestion du FOREM ; 
− Décret budgétaire. 

 
• Montant du crédit proposé : 

− engagement :                                                                38.148 milliers EUR 
− liquidation :                                                                  38.148 milliers EUR 

 
• Ce crédit est destiné à couvrir les frais de fonctionnement des centres de compétences. 
 
• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025 38.148 38.148     

TOTAUX 38.148 38.148     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 

 
A.B. 41.04.40 – 110.003 – Financement du chèque formation  
  

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire :  

• Décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la formation des travailleurs occupés par les 
entreprises (MB du 29/04/2003), exécuté par l’Arrêté du Gouvernement wallon du 01/04/2004  

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     8.624 milliers EUR 

 Liquidation     8.624 milliers EUR 
  
• Ce crédit est destiné à financer les chèques formation. L'objectif du dispositif est de promouvoir la formation au sein 

des PME par :  
• Un système d'incitant extrêmement simple, souple et rapide sur le plan administratif (le système chèque) ;  
• Une fonction d'interface-conseil-assistance simple et efficace, avec catalogue des opérateurs sur Internet ;  
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• Un agrément des opérateurs de formation aptes à fournir des prestations de qualité et adaptées aux PME.  
 

Sur le plan administratif, le dispositif se réduit pour la PME à l’achat de chèques-formation d’une valeur de 
30€ au prix de 15€ et par le paiement de l’opérateur de formation agréé au moyen du chèque. La totalité des 
autres formalités administratives sont supportées par l’émetteur de chèques.  

• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 8.624 8.624     

TOTAUX 8.624 8.624     
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  

 
 

A.B. 41.05.40 – 110.004 – Subvention pour le projet « Maison des langues »   
 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire.  
 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     300 milliers EUR 

Liquidation     300 milliers EUR 
 
• Dans le cadre de la décision du Gouvernemnt du 8 octobre 2015 relative aux accords de l’initial 2016, le 

Gouvernement a dégagé un montant de 300.000€ pendant 12 ans pour le FOREM dans le cadre du projet « Maison 
des Langues » (Convention FOREM-UCL).  

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 300 300     

TOTAUX 300 300     
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  

 
 

A.B. 41.06.40 – 110.005 – Crédit adaptation  
 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
• Arrêté du Gouvernement wallon du 3 juin 1993 instaurant des aides à la création, l’extension et la 

reconversion d’entreprises en favorisant l’embauche et la formation des travailleurs (MB du 
14/08/1993) ; 

• Décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la formation des travailleurs occupés par les 
entreprises (MB du 29/04/2003), exécuté par l’Arrêté du Gouvernement wallon du 01/04/2004.  

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     4.740 milliers EUR 

Liquidation     4.740 milliers EUR 
 

• Ce crédit est destiné à couvrir les interventions du FOREM dans la prise en charge des dépenses pour la formation 
des travailleurs employés ou engagés contractuellement par les entreprises visées par l’arrêté précité. Le budget 
permet de couvrir les demandes d’interventions financières introduites par les entreprises qui forment leur personnel 
suite à :  
• L’investissement dans de nouvelles technologies ; 
• La mise en place d’un système de qualité conforme aux normes ISO 9901 à 9004 ; 
• La mise en place d’un système de Management Environnemental suivant le modèle des normes ISO 14001 ou 

suivant le règlement EMAS (SMEA) ; 
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• La mise en place, pour la première fois et sur la base d’une démarche volontaire, d’un système de Management 
de la Sécurité suivant les référentiels BESACC (Belgian Safety Criteria for Contractors) et VCA 
(Veiligheidscontrolelijst voor Aannemers) ; 

• La mise en place de l’action de tutorat.  
 
• Dévolution des crédits : 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 4.740 4.740     

TOTAUX 4.740 4.740     
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  

 
 

A.B. 41.07.40 – 110.006 – Métiers en pénurie 
 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
• Projet d’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juillet 2018 relatif à l’incitant financier visant la 

mobilisation des demandeurs d’emploi vers la formation (1ère lecture) ;  
• NGW du 12 juillet 2018 visant à réduire les pénuries de main d’œuvre : incitant financier et action 

pilote « coup de poing pénuries » ; 
• Décret budgétaire.  

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     3.500 milliers EUR 

Liquidation     3.500 milliers EUR 
 

• Ce crédit est destiné à financer le versement des primes de 350€ octroyées dans le cadre de l’Incitant +. Ce dernier 
est un package incluant un incitant financier de 350€ octroyé aux demandeurs d’emploi ayant réussi une formation 
menant à un métier en pénurie ou critique, un module de préparation à l’entretien d’embauche et la promesse d’un 
entretien d’embauche dans une entreprise du secteur concerné. Pourront également être financées par cet AB des 
actions menées dans le cadre de l’action pilote « coup de poing pénuries ». Cette action vise à répondre par une 
formation sur mesure aux besoins de main d’œuvre importants et urgents rencontrés par les entreprises. Concrètement, 
une ou plusieurs entreprises peuvent introduire une demande auprès du FOREM à condition de :  

- Rechercher au minimum 8 personnes pour un même poste (si plusieurs entreprises introduisent 
ensemble une demande, c’est ensemble qu’elles doivent rechercher au minimum 8 personnes) ;  

- Participer à la formation : s’engager à accueillir un ou des stagiaires en entreprises, afin qu’il(s) 
soi(en)t formé(s) pour répondre au mieux aux besoins des entreprises ;  

- S’engager à recruter au minimum 80% des stagiaires ayant réussi la formation.  
 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 3.500 3.500     

TOTAUX 3.500 3.500     
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  
 
 
A.B. 41.08.40 – 110.007 – Subvention en vue de promouvoir les métiers du secteur non marchand  
  

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire :  

• Décret budgétaire ;  
• Arrêté royal du 5 février 1997 portant des mesures visant à promouvoir l’emploi dans le secteur non marchand. 

 
 



203

205  

• Montant du crédit proposé :  Engagement     1.250 milliers EUR 
 Liquidation     1.250 milliers EUR 

 
• Ce crédit est destiné à financer la formation professionnelle qui permet à des travailleurs avec ou sans emploi 

d’acquérir les qualifications nécessaires pour occuper les emplois supplémentaires ou se maintenir dans des emplois 
de qualité dans le secteur non marchand (Arrêté royal du 5 février 1997 portant des mesures visant à promouvoir 
l’emploi dans le secteur non marchand). Le FOREM est l’un des opérateurs de formation concernés et assure la 
coordination des actions de formation menées par les autres opérateurs.  

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 1.250 1.250     

TOTAUX 1.250 1.250     
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  

 
A.B. 41.10.40 – 110.008 – Subvention pour le fonctionnement des centres de compétence 

 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Décret budgétaire. 
 
• Montant du crédit proposé : Engagement         44.454 milliers EUR 

        Liquidation                                                              44.454 milliers EUR 

• Cet article de base est destiné au financement des charges liées au fonctionnement des Centres de compétences 
en ASBL. Les Centres de compétence, au nombre de 24 (dont 12 constitués en ASBL), rassemblent en leur sein 
toute la compétence nécessaire à la formation qualifiante d’un large public bénéficiaire (entreprises, travailleurs, 
demandeurs d’emploi, apprentis, étudiants et enseignants). Chaque Centre est dédicacé à une filière métier ou 
un secteur spécifique et fonctionne sur une base partenariale (Région, opérateurs de formation, fonds sectoriel, 
université, Union européenne). Outre les actions de formation, ils proposent également des actions de 
sensibilisation, veille sur l’évolution des métiers et des qualifications (en lien avec l’IWEPS), aide à la définition 
des besoins de formation des entreprises et de leurs travailleurs, élaboration d’outils pédagogiques innovants, en 
particulier en matière de formation à distance. 

Le FOREM, en tant que coordinateur du Réseau des Centres de compétence, est chargé de la répartition des 
financements en fonction des heures de formation réalisées par les Centres de compétence. Les centres 
récupèrent le montant de 10 millions d’euros qui avaient été préfinancés en 2024 dans la subvention 2025. 

 
• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 0      

Crédits 2025 44.454 44.454     

TOTAUX 44.454 44.454     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 
 
 
 
 

 
A.B. 41.11.40 – 110.009 – Articulation entre la formation initiale et la formation professionnelle  
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• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire.  
 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     1.463 milliers EUR 

Liquidation     1.463 milliers EUR 
 
• Ce crédit est destiné à financer des frais de fonctionnement.  

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 1.463 1.463     

TOTAUX 1.463 1.463     
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  

 
 

A.B. 41.12 .40– 110.024 – Wallonie Compétences d’avenir  
  
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire.  
 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     0 milliers EUR 

Liquidation     0 milliers EUR 
 
Le montant de l’article a été diminué en accord avec la volonté du gouvernement de supprimer les financements obtenus 
de manière non-structurelle par le Gouvernement précédent. 

 
 

• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025       

TOTAUX       
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles. 

 
A.B. 41.13.40 – 110.110 – Subvention pour de nouvelles actions dans le cadre du contrat de gestion  
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire :  

• Contrat de gestion du FOREM  
• Décret budgétaire.  

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     900 milliers EUR 

Liquidation     900 milliers EUR 
 

• Ce crédit vient compléter les moyens attribués au FOREM, lesquels sont inscrits au domaine fonctionnel 110.001 
du même programme d’activités, en vue de permettre le développement de nouvelles actions par le FOREM.  
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 Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 900 900     

TOTAUX 900 900     
 Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  

 
 

A.B. 41.14.40 – 110.011 – Subventions dédicacées aux projets de la convention de partenariat Région wallonne, 
FOREM et CPAS  

  
 

 Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire  
 
 Montant du crédit proposé :  Engagement     0 millier EUR 

Liquidation     0 millier EUR 
 
 Ce crédit a été transféré vers le domaine fonctionnel 109.047 au budget initial 2023. 
 
 Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 0 0     

TOTAUX 0 0     
 Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  

 
 

A.B. 41.15.40 – 110.012 – Subventions aux CISP 
 
 
 Base légale, décrétale ou réglementaire :  

 Décret du 10 juillet 2013 relatif aux centres d’insertion socioprofessionnelle tel que modifié par le 
décret du 26 mai 2016 ; 

 Arrêté du Gouvernement wallon du 15 décembre 2016 portant exécution du décret du 10 juillet 
2013 relatif aux centres d’insertion socioprofessionnelle tel que modifié par l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 29 avril 2019.  

 
 Montant du crédit proposé :  Engagement     108.173 milliers EUR 

 Liquidation     108.173 milliers EUR 
 
 Le subventionnement du dispositif CISP (centres d’insertion socioprofessionnelle) est versé par le FOREM et imputé 

uniquement sur ce programme. La variation sur ce DF s’explique par la combinaison de la prise en compte de 
l’évolution des paramètres macro-économiques et de la volonté du Gouvernement de réaliser des économies par la 
mutualisation et les synergies des différents dispositifs de remise à l’emploi. Pour les années suivantes, une réforme 
permettra d’ancrer cette volonté de manière structurelle.  
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• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 108.173  108.173      

TOTAUX 108.173  108.173      
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  

 
 

A.B. 41.22.40 – 110.013 – Subvention en vue de promouvoir l’autocréation d’activités AIRBAG  
  
 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
• Décret du 27 octobre 2011 relatif au soutien à la création d’emploi en favorisant les transitions 

professionnelles vers le statut d’indépendant à titre principal ;  
• Décret du 20 février 2014 modifiant divers décrets en matière d’emploi  
• Arrêté du Gouvernement wallon du 3 mai 2012 portant exécution du décret du 27 octobre 2011 

relatif au soutien à la création d’emploi en favorisant les transitions professionnelles vers le statut 
d’indépendant à titre principal. 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2019 modifiant l'AGW du 3 mai 2012 portant 
exécution du décret du 27 octobre 2011 relatif au soutien à la création d'emploi en favorisant les 
transitions professionnelles vers le statut d'indépendant à titre principal. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     6.811 milliers EUR 

Liquidation     6.811 milliers EUR 
 
• Ce crédit est dédicacé à une politique favorisant l’autocréation d’activités par la transition de statut d’indépendant à 

titre complémentaire à indépendant à titre principal via un incitant dit « Airbag ». Ce dispositif consiste en une aide 
financière de 12.500 €, libérée en quatre tranches dégressives sur deux ans, en vue de favoriser et soutenir la 
transition professionnelle vers le statut d’indépendant à titre principal.  L’origine de ce dispositif, créé en 2012, 
vient du constat de l’UCM de la difficulté pour les indépendants à titre complémentaire d’oser abandonner leur 
activité principale et prendre un statut d’indépendant à titre principal. Le dispositif a été élargi à toute personne 
s’installant pour la première ou la deuxième fois en tant qu’indépendant à titre principal (sous certaines conditions). 

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 6.811 6.811     

TOTAUX 6.811 6.811     
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  
 
A.B. 41.39.40– 110.020 – Subvention pour les mesures d’accompagnement – prélèvement kilométrique – volet 
Formation  

  
 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire.  
 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     1.790 milliers EUR 

Liquidation     1.790 milliers EUR 
 
• Les crédits serviront à financer le volet formation des mesures d’accompagnement relatives au prélèvement 

kilométrique.  
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• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 1.790 1.790     

TOTAUX 1.790 1.790     
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  

 
 

A.B. 51.01.12 – 110.027 – Subvention de fonctionnement aux centres de compétences en secteur privé 
 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
• Décret de la Communauté française du 23 décembre 1988 portant attribution des missions de 

Formation professionnelle à un organisme créé par la Région wallonne ; 
• Décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi. 
• Contrat de gestion du FOREM ; 
• Décret budgétaire. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     0 millier EUR 
                                                          Liquidation     0 millier EUR 

 
 

• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  

 
A.B. 61.01.41 – 110.021 – Investissements et équipements des centres de formation du FOREM en lien avec le 
climat, l’énergie, l’environnement et le numérique (PWT)  

  
 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
➢ Décret budgétaire.  

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     0 millier EUR 

Liquidation     0 millier EUR 
 
• Les crédits serviront à financer les centres de formation du FOREM pour des projets en lien avec le Plan Wallon de 

Transition.  
 

• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 0 0     

TOTAUX 0 0     
• Liquidation de trésorerie : tranches mensuelles.  
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A.B. 61.02.41 – 110.022 – Subvention au FOREM pour des investissements en rapport avec les centres de 
compétences 

 
 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire. 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     1.617 milliers EUR 

Liquidation     1.617 milliers EUR 
 

• Ce crédit est destiné à couvrir les investissements du FOREM en rapport avec les centres de compétences et 
plus particulièrement pour de la sécurisation. Le montant est diminué de 1.512 milliers d’euros conformément 
à la volonté du Gouvernement de supprimer les financements non-structurels actés en 2024.  

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 1.617 1.617     

TOTAUX 1.617 1.617     
 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 18 

ENTREPRISES, EMPLOI ET RECHERCHE 

PROGRAMME 112 (EX 18.24) : IFAPME 

 
 
 

Moyens budgétaires 

 
 
 

Tit. 

 
 
 

D.O. 

 
 
 
Prog. 

 
 
 

A.B. 

 

 
Cpte 
Budg. 

 

 
Dom. 
fonct. 

CE R  
(En milliers EUR) 

CL I 

DP E MA MP 

 P 2024 2025 2024 2025 

Subventions de 
fonctionnement à l'Institut 
wallon de formation en 
alternance et des indépendants 
et petites et moyennes 
entreprises 

 

 
I 

 

 
18 

 

 
24 

 
 

41 05 40 

 

 
84140000 

 

 
112.002 

 

 
CE/CL 

  

 
29.286  29.886  

 

 
29.286 

 

 
29.886 

 
Subventions pour la formation 
des indépendants (IFAPME) 

 
 

I 

 
 

18 

 
 

24  
41 06 40 

 
 

84140000 

 
 

112.003 

 
 

CE/CL 

  
 

46.609  43.849  

 
 

46.609 

 
 

43.849  

(Modifié) Subvention pour des 
actions dans le cadre du contrat 
de gestion 

 
I 

 
18 

 
24 41 07 40 

 
84140000 

 
112.004 

 
CE/CL 

  
2.684  2.684  

 
2.684 

 
2.684 

(Modifié) Subvention stratégie 
numérique I 18 24 41 20 40 84140000 112.005 CE/CL  1.375  1.375  1.375 1.375 

(Modifié) Subventions 
accrochage public IFAPME I 18 24 41 21 40 84140000 112.006 CE/CL  840  857  840 840 

Dotation à Formaform I 18 24 41 23 40 84140000 112.020 CE/CL  461  461  461 461 

Subvention à l'IFAPME pour 
des investissements en rapport 
avec les centres de formation 
professionnelle 

 
II 

 
18 

 
24  

61 02 41 

 
86141000 

 
112.019 

 
CE/CL 

  
3.140 

 
3.140 

 
3.140 

 
3.140 

TOTAL 84.395 82.252 84.395 82.252 

 
Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes ; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
Programme WBFIN : (3 premières positions du domaine fonctionnel repris dans le tableau des dépenses repris en annexe) 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n° d’ordre, 3et4SEC) 
Compte budgétaire : (8Code sec000) 
Domaine fonctionnel 
CE/CL/DP : crédits d’engagement, crédits de liquidation, dépenses prévisionnelles à charge des fonds budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2024 : moyens d’engagement pour 2024 
MA 2025 : moyens d’engagement pour 2025 
MP 2024 : moyens de paiement pour 2024 
MP 2025 : moyens de paiement pour 2025 
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OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 

Financement de l’IFAPME (Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes 
entreprises, UAP relevant de la Wallonie par décret du 17 juillet 2003) et du réseau des centres agréés de formation qui 
en dépendent. 

 
L’IFAPME a pour missions essentielles : 

• D’organiser et de promouvoir, avec le concours des centres de formation, les filières de formation, à savoir la 
formation en alternance, tant en apprentissage qu’en formation de chef d’entreprise, la formation de chef 
d’entreprise (hors alternance), la formation de coordination et d’encadrement, la formation continue et la 
formation à la création et à la transmission d’activités ; 

• D’élaborer et de mettre en œuvre des référentiels de formation en réponse à des besoins en compétences et en 
référence aux profils de formation produits par le Service Francophone des Métiers et des Qualifications et de 
concevoir les outils méthodologiques et pédagogiques afférents aux formations ; 

• D’organiser, de coordonner et de superviser le réseau IFAPME, notamment en contrôlant l’usage des subventions 
qui sont octroyées aux centres de formation et en assistant les centres dans une gestion efficiente des ressources 
mises à leur disposition ; 

• De superviser la conclusion de contrats de formation en alternance et de conventions de stage et de veiller à la 
bonne exécution de la formation par un suivi approprié auprès des apprenants et des entreprises ; 

• De développer un processus complet de gestion des compétences ; 
• De représenter la formation en alternance dans les instances régionales, communautaires, nationales et 

internationales, dans le cadre de ses missions. 
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COMMENTAIRE PAR ARTICLE DE BASE 
 

A.B. 41.05.40 – 112.002 – Subventions de fonctionnement à l’Institut wallon de formation en alternance et des 
indépendants et petites et moyennes entreprises 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Décret du Parlement wallon du 17 juillet 2003 modifiant par avenant l’accord de coopération du 20/02/1995 
relatif à la Formation permanente pour les Classes moyennes et les petites et les moyennes entreprises ; 

− Décret du 17/07/2003 portant création de l’Institut wallon de formation en alternance et des petites et moyennes 
entreprises (IFAPME), modifié le 30 mai 2013 ; 

− Arrêté du GW du 23 octobre 2008 fixant les interventions financières de l’Institut wallon de formation en 
alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises ; 

− Contrat de gestion de l’IFAPME ; 
− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 29.886 milliers EUR 
− liquidation : 29.886 milliers EUR 

 
• Ce crédit est destiné à couvrir : 

− Le financement des frais de fonctionnement du service central et des entités territoriales de l’IFAPME ; 
− Le financement de dépenses particulières (études, solutions informatiques) en faveur du réseau de formation 

IFAPME ; 
− Le financement des frais de fonctionnement et de personnel liés à l’encadrement pédagogique de la formation et 

des formateurs, à l’orientation et à l’accompagnement des apprenants en entreprises. 
 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025 29.886 29.886     

TOTAUX 29.886 29.886     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 41.06.40 – 112.003 – Subventions pour la formation des indépendants (IFAPME) 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Décret du Parlement wallon du 17 juillet 2003 modifiant par avenant l’accord de coopération du 20/02/1995 
relatif à la Formation permanente pour les Classes moyennes et les petites et les moyennes entreprises ; 

− Décret du 17/07/2003 portant création de l’Institut wallon de formation en alternance et des petites et moyennes 
entreprises (IFAPME), modifié le 30 mai 2013 ; 

− Arrêté du GW du 23 octobre 2008 fixant les interventions financières de l’Institut wallon de formation en 
alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises ; 

− Décret du 20 février 2014 relatif au plan langues et modifiant divers décrets en matière de formation 
professionnelle (articles 40 et 41) ; 

− Arrêté du Gouvernement wallon du 2 septembre 2016 portant exécution des articles 40 et 41 du décret du 20 
février 2014 relatif au plan langues et modifiant divers décrets en matière de formation professionnelle ; 

− Contrat de gestion de l’IFAPME ; 
− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 43.849 milliers EUR 
− liquidation : 43.849 milliers EUR 
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 Ce crédit est destiné à couvrir les frais des centres de formation relevant de l’IFAPME, dont : 
 Les rémunérations des formateurs (permanents) sous contrat à durée indéterminée ; 
 Les rémunérations des formateurs (vacataires) pour des tâches nettement définies et de leurs frais de 

déplacements. Ce financement est directement lié au nombre d’heures de cours données ; 
 L’intervention forfaitaire – fonction du nombre d’auditeurs et des heures de cours données – dans les frais de 

fonctionnement des Centres de formation relevant de l’IFAPME ; 
 Les subventions pour investissements en équipements pédagogiques des centres (y compris matériel et logiciels 

informatiques) ; 
 Le renforcement de l’approche apprenant et les activités de formation destinées à des jeunes candidats à 

l’alternance (apprenants inscrits sans conclusion d’un contrat d’alternance), telles des mesures 
d’accompagnement à la recherche d’une place de stage en entreprise, des formations de remédiation en 
connaissances générales, voire en connaissances professionnelles, … ; 

 L’adaptation du catalogue de formation de l’IFAPME et le renouvellement de l’offre de formation en lien avec 
les métiers en pénurie de qualifications et d’avenir et les mesures prises par le Gouvernement wallon; 

 L’organisation d’une offre de formations en alternance dans le cadre de la mise en œuvre des profils de formation 
du Service Francophone des Métiers et des Qualifications (SFMQ) et des travaux relatifs au positionnement des 
formations de l’IFAPME dans le Cadre francophone des Certifications (CFC) ; 

 La formation continue des formateurs ; 
 La formation au Tutorat (formations transversales et sectorielles) ; 
 Les actions de validations des compétences menées par l’IFAPME et les centres de formation ; 
 La prise en charge des frais de déplacement (en transports en commun) des apprenants de l’IFAPME lorsqu’ils 

se rendent aux cours, … ; 
 Les actions d’innovation, de communication et de promotion de la formation en alternance ; 
 La mise en œuvre de conventions de partenariat et les actions menées en partenariat avec divers opérateurs dans 

l’optique de développer des synergies et de proposer des actions innovantes : les centres de compétence, les 
secteurs professionnels, Wordskills, le Consortium de validation des compétences, … ; 

 Les actions menées en partenariat avec l’enseignement de promotion sociale (EPS), l’enseignement de Plein 
exercice (EPE) et l’enseignement supérieur visant à renforcer la reconnaissance et les effets de droit des 
certifications délivrées par l’IFAPME et à assurer la continuité des parcours d’apprentissage tout au long de la 
vie ; 

 La mise en place d’un projet pilote de certificat de compétence professionnelle commun aux opérateurs de 
formation professionnelle et de la validation des compétences en Belgique francophone ; 

 La prise en charge des bourses d’immersion linguistique en écoles de langues et frais d’organisation d’actions 
de mobilité des apprenants dans l’objectif d’un renforcement de l’apprentissage des langues ; 

 Les dépenses à caractère pédagogique. 
 La diminution de 2.760 milliers d’euros s’explique par la volonté du Gouvernement à mettre fin aux financements ponctuels 

prévus en 2024.  
 

 Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025 43.849 43.849     

TOTAUX 43.849 43.849     

 
 Liquidation trésorerie : trimestriellement, par tranches de 25 % de la subvention. 

 
 

A.B. 41.07.40 – 112.004 – Subvention pour des actions dans le cadre du contrat de gestion 
 

 
 Base légale, décrétale ou réglementaire : 

 Décret du Parlement wallon du 17 juillet 2003 modifiant par avenant l’accord de coopération du 20/02/1995 
relatif à la Formation permanente pour les Classes moyennes et les petites et les moyennes entreprises ; 

 Décret du 17/07/2003 portant création de l’Institut wallon de formation en alternance et des petites et moyennes 
entreprises (IFAPME), modifié le 30 mai 2013 ; 

 Arrêté du GW du 23 octobre 2008 fixant les interventions financières de l’Institut wallon de formation en 
alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises ; 

 Contrat de gestion de l’IFAPME ; 
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− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 2.684 milliers EUR 
− liquidation : 2.684 milliers EUR 

• Les mesures suivantes sont notamment financées par cette allocation de base : 
− La mise en place d’une Task force Innovation ; 
− La prise en charge de certains frais liés au management de l’organisme : l’auditeur interne, le renforcement du 

service juridique, les coordinateurs des services décentralisés, … 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025 2.684 2.684     

TOTAUX 2.684 2.684     

 
• Liquidation trésorerie : trimestriellement, par tranches de 25 % de la subvention. 
A.B. 41.20.40 – 112.005 – Subvention stratégie numérique 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Décret budgétaire ; 
− Décret du 17/07/2003 portant création de l’Institut de formation en alternance et des petites et moyennes 

entreprises (IFAPME), modifié le 30 mai 2013 ; 
− Loi du 23 décembre 2005 relative au Pacte de solidarité entre les générations, article 58 ; 
− AR du 1er septembre 2006. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 1.375 milliers EUR 
− liquidation : 1.375 milliers EUR 

 
• Soutien au déploiement d’une administration 4.0 et d’une pédagogie numérique. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025 1.375 1.375     

TOTAUX 1.375 1.375     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 41.20.40 – 112.006 – Subventions accrochage public IFAPME 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Décret budgétaire ; 
- Décret du 17/07/2003 portant création de l’Institut de formation en alternance et des petites et moyennes 

entreprises (IFAPME), modifié le 30 mai 2013 ; 
- Loi du 23 décembre 2005 relative au Pacte de solidarité entre les générations, article 58 ; 
- AR du 1er septembre 2006. 
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• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 857 milliers EUR 
− liquidation : 857 milliers EUR 

 
• Soutien au renforcement de l’accrochage des apprenants durant le parcours de formation et jusqu’à la certification. Le montant 

est augmenté à la suite de l’évolution des paramètres macro-économiques dans la confection du budget initial 2025.  

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025 857 857     

TOTAUX 857 857     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 

A.B. 41.23.40 – 112.020 – Subvention Formaform 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Décret budgétaire 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 461 milliers EUR 
− liquidation : 461 milliers EUR 

 
• Ce crédit est destiné à couvrir la subvention FORMAFORM. 

 
• Dévolution des crédits : 

 
Engagements Liquidations 

 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025 461 461     

TOTAUX 461 461     

 
• Liquidation trésorerie : non-réglementée. 

 
A.B. 61.02.41 – 112.019 – Subvention à l’IFAPME pour des investissements en rapport avec les centres de formation 
professionnelle 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Décret du Parlement wallon du 17 juillet 2003 modifiant par avenant l’accord de coopération du 20/02/1995 
relatif à la Formation permanente pour les Classes moyennes et les petites et les moyennes entreprises, modifié 
par avenant le 17/07/2003. 

− Décret du 17/07/2003 portant création de l’Institut de formation en alternance et des petites et moyennes 
entreprises (IFAPME), modifié le 30 mai 2013. 

− Contrat de gestion de l’IFAPME. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 3.140 milliers EUR 
− liquidation : 3.140 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses relatives à des investissements dans les centres et les services de l’IFAPME 
suivant le plan d’investissement pluriannuel, approuvé par le Comité de gestion. 
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• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2024 2025 2026 2027 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025 3.140 3.140     

TOTAUX 3.140 3.140     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée.



216

218  

DIVISION ORGANIQUE 18 
 

ENTREPRISES, EMPLOI ET RECHERCHE 
 

PROGRAMME 25 : POLITIQUES CROISEES DANS LE CADRE DE LA FORMATION 
 

Moyens budgétaires Tit DO Prog A.B. Compte 
budg. 

Domaine 
fonct. 

CE 
CL  
DP 

R 
I 
E 
P 

(En milliers EUR) 
MA MP 

2024 2025 2024 2025 

Subventions aux structures 
collectives d'enseignement 
supérieur – Secteur privé et 
ASBL au service des entreprises  

I 18 25 31 01 
32 

8313200
0 113.017 CE/

CL 

 

 1.556   237   1.512   234  

Orientation professionnelle – 
Secteur privé et ASBL au service 
des entreprises 

I 18 25 31 02 
32 

8313200
0 113.004 CE/

CL 

 
 1.500   1.500   1.500   1.500  

Incitants à la formation en 
alternance – Entreprises I 18 25 32 01 

00 
8320000

0 113.016 CE/
CL 

  1.100   1.100   1.100   1.100  

Subvention aux actions 
d’alphabétisation. I 18 25 33 12 

00 
8330000

0 113.006 CE/
CL 

  1.160   1.000   1.160   1.000  

Incitants à la formation en 
alternance – ASBL  I 18 25 33 14 

00 
8330000

0 113.007 CE/
CL 

  50   50   50   50  

Incitants à la formation en 
alternance – Indépendants I 18 25 34 01 

50 
8345000

0 113.018 CE/
CL 

  200   200   200   200  

Incitants à la formation en 
alternance – Apprenants  I 18 25 34 01 

50 
8345000

0 113.0 CE/
CL 

  1.500   1.500   1.500   1.500  

Incitants à la formation en 
alternance – IFAPME  I 18 25 41 01 

40 
8414000

0 113.019 CE/
CL 

  3.600   3.600   3.600   3.600  

Dotation à Formaform I 18 25 41 05 
40 

8414000
0 113.027 CE/

CL 
  1.338   1.338   1.338   1.338  

Subventions aux structures 
collectives d'enseignement 
supérieur - ASBL liées aux 
pouvoirs locaux 

I 18 25 43 01 
40 

8434000
0 113.037 CE/

CL 

 

- - - - 

Orientation professionnelle – 
ASBL liées aux pouvoirs locaux I 18 25 43 02 

40 
8434000

0 113.039 CE/
CL 

 - - - - 

Incitants à la formation en 
alternance – Provinces  I 18 25 43 03 

12 
8431200

0 113.020 CE/
CL 

 50 50 50 50 

Incitants à la formation en 
alternance – Communes  I 18 25 43 04 

22 
8432200

0 113.021 CE/
CL 

 50 50 50 50 

Incitants à la formation en 
alternance – CPAS  I 18 25 43 05 

52 
8435200

0 113.022 CE/
CL 

 50 50 50 50 

Dotation à l’Office Francophone 
de la Formation en Alternance I 18 25 45 01 

50 
8455000

0 113.011 CE/
CL 

  589   589   589   589  

Contribution au Service 
francophone des Métiers et des 
Qualifications 

I 18 25 45 02 
24 

8452400
0 113.012 CE/

CL 

 
 311   311   311   311  

Validation des compétences I 18 25 45 03 
50 

8455000
0 113.023 CE/

CL 
  225   225   225   225  

Subventions aux structures 
collectives d'enseignement 
supérieur 

I 18 25 45 04 
24 

8452400
0 113.013 CE/

CL 

 
 567  —    564  —   

Incitants à la formation en 
alternance – Entités liées à la 
Communauté française 

I 18 25 45 05 
24 

8452400
0 113.024 CE/

CL 

 
 4.400   4.400   4.400   4.400  

Subventions aux entités liées à la 
Communauté française I 18 25 45 06 

24 
8452400

0 113.036 CE/
CL 

 —   —   —   —   

Promotion des métiers – Unités 
interrégionales I 18 25 45 08 

50 
8455000

0 113.035 CE/
CL 

  620   620   620   620  

Subvention à l’AEF – Europe 
(mission CFC) I 18 25 45 24 

24 
8452400

0 113.014 CE/
CL 

  184   184   184   184  

Subvention aux structures 
collectives d'enseignement 
supérieur – Capital  

II 18 25 52 02 
10 

8521000
0 113.026 CE/

CL 

 
71 0 115 0 

Subvention en capital dans le 
cadre du projet « Cité des métiers 
de Namur » 

II 18 25 63 01 
21 

8632100
0 113.025 CE/

CL 

 
0 0 1.250 1.250 

Subventions aux structures 
collectives d'enseignement 
supérieur - capital -ASBL liées 
aux pouvoirs locaux 

II 18 25 63 02 
41 

8634100
0 113.038 CE/

CL 

 

- - - - 
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Subventions aux structures 
collectives d'enseignement 
supérieur - Capital - Entités liées 
à la Communauté française 

II 18 25 65 01 
24 

8652400
0 113.028 CE/

CL 

 

43 0 43 0 

TOTAL 19.164 17.004 20.411 18.251 
 
Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des articles  
Tit : I=dépenses courantes ; II=dépenses de capital  
D.O. : n° de la division organique  
Prog. : n° de programme  
Programme WBFIN : (3 premières positions du domaine fonctionnel repris dans le tableau des dépenses repris en annexe)  
A.B. : codes économiques (2erSEC, n° d’ordre, 3et4SEC)  
Compte budgétaire : (8Code sec000)  
Domaine fonctionnel :  
CE/CL/DP : crédits d’engagement, crédits de liquidation, dépenses prévisionnelles à charge des fonds budgétaires  
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche  
I= crédits consacrés à l’investissement public  
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens  
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2024 : moyens d’engagement pour 2024 
MA 2025 : moyens d’engagement pour 2025 
MP 2024 : moyens de paiement pour 2024 
MP 2025 : moyens de paiement pour 2025 
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OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 

Les articles de base repris dans ce programme soutiennent les politiques menées conjointement par la Région wallonne et la 
Communauté française. Ces politiques concernent entre autres la formation en alternance, le soutien aux politiques 
d’alphabétisation, d’orientation tout au long de la vie et la validation des compétences. 
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COMMENTAIRES PAR ARTICLE DE BASE 
 
 
A.B. 33.01.32 – 113.017 – Subventions aux structures collectives d’enseignement supérieur – Secteur privé et ASBL au 
service des entreprises   
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

• Accord de coopération du 13 mars 2014 entre la Communauté française et la Région wallonne relatif à la 
création et au développement de structures collectives d’enseignement supérieur ; 

• Décret du 24 avril 2014 portant assentiment à l’Accord de coopération entre la Communauté française et la 
Région wallonne relatif à la création et au développement de structures collectives d’enseignement 
supérieur dédiées aux activités de formation continue et d’apprentissage tout au long de la vie. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement                  237 milliers EUR 

   Liquidation     234 milliers EUR 
 
• Cet article est destiné au cofinancement, avec la Communauté française, les structures collectives d’enseignement 

supérieur (S.C.E.S.). Les SCES ont pour missions d’organiser la rencontre entre les établissements d’enseignement 
supérieur, le FOREM et l’IFAPME, de favoriser l’élaboration et la planification, en coopération et en co-diplômation, 
par les établissements d’enseignement supérieur d’une offre de formation continue, de mettre à disposition les 
infrastructures et les équipements adéquats, d’établir le catalogue des formations et de développer des actions pilotes et 
innovantes.  
Il y 4 Structures Collectives d’Enseignement Supérieur en Région wallonne :  

• Eurometropolitan e-Campus (Froyennes), dédié aux domaines du numérique 
• Form@Nam (Namur), dédiés aux thématiques suivantes : Agronomie, Ruralité & Développement durable, 

Santé & Action sociale, Tourisme & Culture numérique, TIC & Numérique 
• Job@skills (Liège), dédié aux domaines d’activités suivants : La construction digitale et durable, La 

valorisation du bois, L'eau et l'environnement, L'industrie 4.0 et La santé et les biotechnologies. 
• Université ouverte (Charleroi). 

 
Le montant est diminué pour ce DF pour se conformer à la volonté du Gouvernement wallon, conjointement avec le 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de mettre fin aux Structures Collectives d’Enseignement Supérieur 
(SCES) dans les zones où il existe une offre alternative conséquente d’enseignement supérieur et en particulier universitaire. 

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025       

Crédits 2025 237 234 3    

TOTAUX 237 234 3    
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 
 
A.B. 33.02.32 – 113.004 – Orientation professionnelle – Secteur privé et ASBL au service des entreprises 
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     1.500 milliers EUR 

  Liquidation     1.500 milliers EUR 
 

• Ce crédit est destiné à couvrir les frais de fonctionnement des trois projets de Cités des métiers de Charleroi, de Namur 
et de Liège ainsi que les frais découlant d’actions d’orientation professionnelle vers les métiers en pénurie de 
qualifications et les métiers d’avenir. 
Une Cité des métiers est un espace multi partenarial, accessible à tous les publics qui recherchent informations et/ou 
conseils pour construire leur avenir professionnel. Le projet « cités des métiers » est une initiative de soutien adéquat 
pour sensibiliser tous les publics aux métiers de demain. Il est donc amené à se développer en partenariat étroit avec 
tous les acteurs du monde de la formation et de l’enseignement, mais également de monde du travail (en ce compris les 
entreprises).  
 
 

• Dévolution des crédits : 
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Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 526 526     

Crédits 2025 1.500 974 526    

TOTAUX 2.026 1.500 526    
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
 
 
A.B. 32.01.00 – 113.016 – Incitants à la formation en alternance – Entreprises 
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

• Accord du Gouvernement wallon du 20 juin 1998 relatif au développement d’une filière de formation en 
alternance en Région wallonne ; 

• Décret du 17 mars 1999 portant approbation de l’Accord de coopération du 18 juin 1998 relatif à 
l’organisation d’une filière de formation en alternance, conclu entre le Gouvernement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles et le Gouvernement wallon ; 

• Accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008 
entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française ; 

• Décret du 20 juillet 2016, relatif aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation 
en alternance, aux apprenants en alternance et pour les coaches sectoriels ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 20 octobre 2016 portant exécution du décret du 20 juillet 2016 relatif 
aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation en alternance, aux apprenants et 
pour les coaches sectoriels ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant exécution de l’accord de coopération-cadre relatif à 
la formation en alternance. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     1.100 milliers EUR 

 Liquidation     1.100 milliers EUR 
 

• Le dispositif de formation en alternance en Wallonie vise à « booster » l’économie wallonne par le soutien des 
indépendants, des entreprises partenaires dans leurs efforts de formation des apprenants, et aussi à faire de la formation 
en alternance, une filière d’excellence. 

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 3.904 900 1.000 1.000 1.004  

Crédits 2025 1.100 200 200 200 5.00  

TOTAUX 5.004 1.100 1.200 1.200 1.504  
• Liquidation de trésorerie : réglementée. 
 
 
A.B. 33.12.00 – 113.006 – Subvention aux actions d’alphabétisation  
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : Convention pluriannuelle entre la Région wallonne et l’asbl Lire et Ecrire en 

Wallonie.  
 

• Montant du crédit proposé :  Engagement     1.000 milliers EUR 
Liquidation     1.000 milliers EUR 

 
• Cet article est destiné à financer les actions d’alphabétisation. Les crédits sont diminués de 160 milliers d’euros dans le 

cadre de l’efforts sur les subventions facultatives souhaité par le Gouvernement.   
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• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 266 266     

Crédits 2025 1.000 734 266    

TOTAUX 1.266 1.000 266    
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
 
 
A.B. 33.14.00 – 113.007 – Incitants à la formation en alternance – ASBL  
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

• Accord du Gouvernement wallon du 20 juin 1998 relatif au développement d’une filière de formation en 
alternance en Région wallonne ; 

• Décret du 17 mars 1999 portant approbation de l’Accord de coopération du 18 juin 1998 relatif à 
l’organisation d’une filière de formation en alternance, conclu entre le Gouvernement de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles et le Gouvernement wallon ; 

• Accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008 
entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française ; 

• Décret du 20 juillet 2016, relatif aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation 
en alternance, aux apprenants en alternance et pour les coaches sectoriels ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 20 octobre 2016 portant exécution du décret du 20 juillet 2016 relatif 
aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation en alternance, aux apprenants et 
pour les coaches sectoriels ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant exécution de l’accord de coopération-cadre relatif à 
la formation en alternance 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     50 milliers EUR 

 Liquidation     50 milliers EUR 
 

• Le dispositif de formation en alternance en Wallonie vise à « booster » l’économie wallonne par le soutien des 
indépendants, des entreprises partenaires, des apprenants et des opérateurs wallons dans leurs efforts de formation, et 
aussi à faire de la formation en alternance, une filière d’excellence. 

 
 

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 50 50     

TOTAUX 50 50     
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
 
 
A.B. 34.01.50 – 113.018 – Incitants à la formation en alternance – Indépendants 
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

• Accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008 
entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française ; 

• Décret du 20 juillet 2016, relatif aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation 
en alternance, aux apprenants et pour les coaches sectoriels ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 20 octobre 2016 portant exécution du décret du 20 juillet 2016 relatif 
aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation en alternance, aux apprenants et 
pour les coaches sectoriels ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant exécution de l’accord de coopération-cadre relatif à 
la formation en alternance. 
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• Montant du crédit proposé :  Engagement     200 milliers EUR 

 Liquidation     200 milliers EUR 
 

• Le dispositif de formation en alternance en Wallonie vise à « booster » l’économie wallonne, par le soutien des 
apprenants dans leurs efforts de formation. 

 
 

• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 37 37     

Crédits 2025 200 163 37    

TOTAUX 237 200 37    
• Liquidation de trésorerie : réglementée. 
 
 
A.B. 34.02.41 – 113.034– Incitants à la formation en alternance – Apprenants 
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

• Accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008 
entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française ; 

• Décret du 20 juillet 2016, relatif aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation 
en alternance, aux apprenants et pour les coaches sectoriels. 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 20 octobre 2016 portant exécution du décret du 20 juillet 2016 relatif 
aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation en alternance, aux apprenants et 
pour les coaches sectoriels. 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant exécution de l’accord de coopération-cadre relatif à 
la formation en alternance 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     1.500 milliers EUR 

Liquidation     1.500 milliers EUR 
 

• Le dispositif de formation en alternance en Wallonie vise à « booster » l’économie wallonne, par le soutien des 
apprenants dans leurs efforts de formation. 

 
 

• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 1.500 1.500     

TOTAUX 1.500 1.500     
• Liquidation de trésorerie : réglementée. 

 
A.B. 41.01.40 – 113.019 – Incitants à la formation en alternance – IFAPME  
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

• Accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008 entre 
la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 dénonçant l’accord de coopération relatif à l’organisation 
d’une filière de formation qualifiante en alternance, conclu à Namur, le 18 juin 1998 entre le Gouvernement 
de la Communauté française et le Gouvernement wallon et relatif à l’octroi de subventions aux opérateurs de 
formation en alternance ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant exécution de l’accord de coopération-cadre relatif à 
la formation en alternance ; 
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• Arrêté ministériel du 22 novembre 2018 portant exécution de l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement du 8 
juin 2017 dénonçant l’accord de coopération relatif à l’organisation d’une filière de formation qualifiante en 
alternance, conclu à Namur le 18 juin 1998 entre le Gouvernement de la Communauté française et le 
Gouvernement wallon et relatif à l’octroi de subventions aux opérateurs de formation en alternance. 
 

• Montant du crédit proposé :  Engagement     3.600 milliers EUR 
Liquidation     3.600 milliers EUR 

 
• Le dispositif de formation en alternance en Wallonie vise à « booster » l’économie wallonne, par le soutien des 

opérateurs wallons dans leurs efforts de formation des apprenants, et aussi à faire de la formation en alternance, une 
filière d’excellence. 

 
 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 347 347     

Crédits 2025 3.600 3.253 347    

TOTAUX 3.947 3.600 347    
• Liquidation de trésorerie : réglementée. 
 
 
A.B. 41.05.40 – 113.027 – Dotation à Formaform 
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

• Article 4, 16° de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980 qui communautarise la 
compétence de la formation professionnelle ; 

• Décret du 19 juillet 1993 attribuant certaines compétences de la Communauté française à la Région wallonne 
dont la formation professionnelle. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     1.338 milliers EUR 

 Liquidation     1.338 milliers EUR 
 

• Ces crédits sont destinés à financer l’opérateur Formaform qui a pour but d’aider les formateurs et formatrices dans 
leurs pratiques professionnelles face aux évolutions majeures qu’ils ou elles rencontrent au niveau des publics, de 
l’environnement, de la pédagogie et des technologies. 

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2024 0      

Crédits 2024 1.338 1.338     

TOTAUX 1.338 1.338     
• Liquidation de trésorerie : réglementée. 
 
 
A.B. 33.03.40 – 113.037 – Subventions aux structures collectives d'enseignement supérieur - ASBL liées aux pouvoirs 
locaux 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

• Accord de coopération du 13 mars 2014 entre la Communauté française et la Région wallonne relatif à la 
création et au développement de structures collectives d’enseignement supérieur ; 

• Décret du 24 avril 2014 portant assentiment à l’Accord de coopération entre la Communauté française et la 
Région wallonne relatif à la création et au développement de structures collectives d’enseignement supérieur 
dédiées aux activités de formation continue et d’apprentissage tout au long de la vie. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     0 millier EUR 

 Liquidation     0 millier EUR 
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• Cet article est destiné au cofinancement, avec la Communauté française, des structures collectives d’enseignement 

supérieur (S.C.E.S.). Les SCES ont pour missions d’organiser la rencontre entre les établissements d’enseignement 
supérieur, le FOREM et l’IFAPME, de favoriser l’élaboration et la planification, en coopération et en co-diplômation, par 
les établissements d’enseignement supérieur d’une offre de formation continue, de mettre à disposition les infrastructures 
et les équipements adéquats, d’établir le catalogue des formations et de développer des actions pilotes et innovantes.  
Il y 4 Structures Collectives d’Enseignement Supérieur en Région wallonne :  

• Eurometropolitan e-Campus (Froyennes), dédié aux domaines du numérique 
• Form@Nam (Namur), dédiés aux thématiques suivantes : Agronomie, Ruralité & Développement durable, 

Santé & Action sociale, Tourisme & Culture numérique, TIC & Numérique 
• Job@skills (Liège), dédié aux domaines d’activités suivants : La construction digitale et durable, La 

valorisation du bois, L'eau et l'environnement, L'industrie 4.0 et La santé et les biotechnologies. 
• Université ouverte (Charleroi). 

 
Le montant est diminué pour ce DF pour se conformer à la volonté du Gouvernement wallon, conjointement avec le 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de mettre fin aux Structures Collectives d’Enseignement Supérieur 
(SCES) dans les zones où il existe une offre alternative conséquente d’enseignement supérieur et en particulier 
universitaire. 

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2024       

Crédits 2024       

TOTAUX       
 
 
 
A.B. 33.03.40 – 113.039 – Orientation professionnelle – ASBL liées aux pouvoirs locaux  

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : Décret budgétaire 

 
 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     0 millier EUR 

 Liquidation     0 millier EUR 
 
  
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       
 
 
A.B. 43.03.12 – 113.020 – Incitants à la formation en alternance – Provinces 
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008 entre la 
Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française ;  

- Décret du 20 juillet 2016, relatif aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation en 
alternance, aux apprenants et pour les coaches sectoriels ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 20 octobre 2016 portant exécution du décret du 20 juillet 2016 relatif aux 
incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation en alternance, aux apprenants et pour 
les coaches sectoriels ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant exécution de l’accord de coopération-cadre relatif à 
la formation en alternance ; 
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• Montant du crédit proposé :  Engagement     50 milliers EUR 
 Liquidation     50 milliers EUR 

 
• Le dispositif de formation en alternance en Wallonie vise à « booster » l’économie wallonne, par le soutien des entités 

provinciales wallonnes dans leurs efforts de formation des apprenants, et à faire de la formation en alternance, une 
filière d’excellence. 

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 50 50     

TOTAUX 50 50     
• Liquidation de trésorerie : réglementée. 
 
 
A.B. 43.04.22 – 113.021 – Incitants à la formation en alternance – Communes 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

- Accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008 entre la 
Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française ; 

- Décret du 20 juillet 2016, relatif aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation en 
alternance, aux apprenants et pour les coaches sectoriels ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 20 octobre 2016 portant exécution du décret du 20 juillet 2016 relatif aux 
incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation en alternance, aux apprenants et pour 
les coaches sectoriels ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant exécution de l’accord de coopération-cadre relatif à 
la formation en alternance. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     50 milliers EUR 

Liquidation     50 milliers EUR 
 

• Le dispositif de formation en alternance en Wallonie vise à « booster » l’économie wallonne, par le soutien des entités 
communales wallonnes dans leurs efforts de formation des apprenants, et à faire de la formation en alternance, une 
filière d’excellence. 

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 50 50     

TOTAUX 50 50     
• Liquidation de trésorerie : réglementée. 
 
 
A.B. 43.05.52 – 113.022 – Incitants à la formation en alternance – CPAS   
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

• Accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008 
entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française ; 

• Décret du 20 juillet 2016, relatif aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation 
en alternance, aux apprenants et pour les coaches sectoriels. 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 20 octobre 2016 portant exécution du décret du 20 juillet 2016 relatif 
aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation en alternance, aux apprenants et 
pour les coaches sectoriels. 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant exécution de l’accord de coopération-cadre relatif à 
la formation en alternance 
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• Montant du crédit proposé :  Engagement     50 milliers EUR 
Liquidation     50 milliers EUR 

 
• Le dispositif de formation en alternance en Wallonie vise à « booster » l’économie wallonne, par le soutien des CPAS 

wallons dans leurs efforts de formation des apprenants, et à faire de la formation en alternance, une filière d’excellence. 
 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 50 50     

TOTAUX 50 50     
• Liquidation de trésorerie : réglementée. 
 
 
A.B. 45.01.50 – 113.011 – Dotation à l’Office Francophone de la formation en Alternance 
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire :  

• Accord de coopération conclu le 24 octobre 2008 entre la Communauté française, la région wallonne et la 
commission communautaire française. 

• Décret du 20 juillet 2016, portant approbation de l'accord de coopération-cadre du 24 octobre 2008 : relatif à 
la formation en alternance entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission 
communautaire française ; 

• AGW du 8 juin 2017 dénonçant l’accord de coopération relatif à l’organisation d’une filière de formation 
qualifiante en alternance, conclu à Namur, le 18 juin 1998 entre le Gouvernement de la Communauté 
française et le Gouvernement wallon et relatif à l’octroi de subventions aux opérateurs de formation en 
alternance 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement    589 milliers EUR 

 Liquidation    589 milliers EUR 
 
• Ce crédit est destiné à couvrir les frais de personnel et de fonctionnement de l’Office Francophone de la Formation en 

Alternance (OFFA) et à la réalisation des missions qui lui sont confiées par l’Accord de coopération conclu le 24 
octobre 2008 entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française en son 
article 14. Celui-ci prévoit une clé de répartition budgétaire entre la RW (60%), la FWB (25%) et la COCOF (15%). 

 
L’OFFA est une UAP mixte soumis aux trois pouvoirs de tutelle (Région wallonne/COCOF/ Fédération Wallonie-
Bruxelles). De septembre 2015 à décembre 2017 s’est opérée la transition entre l’IFPME-ALTIS en cours de dissolution 
et la mise en place de l’OFFA comme UAP à part entière, appelé à prendre une part active dans la réforme de 
l’alternance, notamment à travers l’amélioration du contrat d’alternance « unique », l’actualisation du Vade-Mecum de 
l’alternance et le lancement du projet de plateforme interactive et unique de l’alternance. Depuis lors, l’OFFA assure la 
cohérence de la réforme et soutient au jour le jour l’harmonisation des procédures et des pratiques de la formation en 
alternance en Wallonie et à Bruxelles. 
 

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 83 83     

Crédits 2025 589 506     

TOTAUX 672 589     
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
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A.B. 45.02.24 – 113.012 – Contribution au Service Francophone des Métiers et des Qualifications 
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

• Accord de coopération du 29 octobre 2015 entre la Communauté française, la Région wallonne et la 
Commission communautaire française concernant le Service francophone des Métiers de Qualifications ; 

• Décret du 17 décembre 2015 portant assentiment à l’Accord de coopération conclu entre la Communauté 
française, la Région wallonne et la Commission communautaire française concernant le Service 
francophone des Métiers de Qualifications. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     311 milliers EUR 

Liquidation     311 milliers EUR 
 
Ce crédit est destiné à rencontrer l’engagement de la Région wallonne dans le financement du SFMQ. 

• Le SFMQ est chargé d’organiser la production :  
• des Profils métiers qui traduisent la réalité économique ; 
• des Profils formations articulés aux Profils métiers et donc de renforcer les liens avec le monde du travail ; 

Les objectifs sont de : 
• doter les opérateurs de l’enseignement et de la formation de Profils de formations communs et permettre la mise 

en place de passerelles garantissant la prise en compte des acquis de chaque apprenant ; 
• établir le lien entre les profils et les structures S.P.E. et permettre la lisibilité des systèmes ; 
• disposer de langage et références communes pour le citoyen mais aussi pour tous les partenaires : partenaires 

sociaux, S.P.E., enseignement et formation professionnels. 
 
 

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 311 311     

TOTAUX 311 311     
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 

 
 
 

A.B. 45.03.50 – 113.023 – Validation des compétences 
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire :  

• Accord de coopération du 21 mars 2019 entre la Communauté française, la Région wallonne et la 
Commission communautaire française relatif à la validation des compétences  

• Décret du 2 mai 2019 portant assentiment à l'accord de coopération du 21 mars 2019 entre la Communauté 
française, la Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à la validation des 
compétences 
 

• Montant du crédit proposé :  Engagement     225 milliers EUR 
Liquidation     225 milliers EUR 

 
• Ce crédit est destiné au financement des épreuves de validation de compétences. Ces tests sont organisés par le 

Consortium de validation de compétences en partenariat avec les opérateurs publics de formation.  
 

• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 75 75     

Crédits 2025 225 150 75    

TOTAUX 300 225 75    
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
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A.B. 45.04.24 – 113.013 Subventions aux structures collectives d’enseignement supérieur – Entités liées à la 
Communauté française  
 
 
 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

• Accord de coopération du 13 mars 2014 entre la Communauté française et la Région wallonne relatif à la création et 
au développement de structures collectives d’enseignement supérieur ; 

• Décret du 24 avril 2014 portant assentiment à l’Accord de coopération entre la Communauté française et la Région 
wallonne relatif à la création et au développement de structures collectives d’enseignement supérieur dédiées aux 
activités de formation continue et d’apprentissage tout au long de la vie. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     0 millier EUR 

Liquidation     0 millier EUR 
 
- Cet article est destiné au cofinancement, avec la Communauté française, les structures collectives d’enseignement 

supérieur (S.C.E.S.). Les SCES ont pour missions d’organiser la rencontre entre les établissements d’enseignement 
supérieur, le FOREM et l’IFAPME, de favoriser l’élaboration et la planification, en coopération et en co-diplômation, 
par les établissements d’enseignement supérieur d’une offre de formation continue, de mettre à disposition les 
infrastructures et les équipements adéquats, d’établir le catalogue des formations et de développer des actions pilotes et 
innovantes.  

 
Il y 4 Structures Collectives d’Enseignement Supérieur en Région wallonne :  
• Eurometropolitan e-Campus (Froyennes), dédié aux domaines du numérique 
• Form@Nam (Namur), dédiés aux thématiques suivantes : Agronomie, Ruralité & Développement durable, Santé & 

Action sociale, Tourisme & Culture numérique, TIC & Numérique 
• Job@skills (Liège), dédié aux domaines d’activités suivants : La construction digitale et durable, La valorisation du 

bois, L'eau et l'environnement, L'industrie 4.0 et La santé et les biotechnologies. 
• Université ouverte (Charleroi). 

 
Le montant est diminué pour ce DF pour se conformer à la volonté du Gouvernement wallon, conjointement avec le 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de mettre fin aux Structures Collectives d’Enseignement Supérieur 
(SCES) dans les zones où il existe une offre alternative conséquente d’enseignement supérieur et en particulier 
universitaire. 

 
 
 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 407 207 200    

Crédits 2025 567 357 210    

TOTAUX 974 564 410    
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 
A.B. 45.05.24 – 113.024 – Incitants à la formation en alternance – Entités liées à la Communauté française   
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

• Accord de coopération-cadre relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles le 24 octobre 2008 
entre la Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française ; 

• Décret du 20 juillet 2016, relatif aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation 
en alternance, aux apprenants et pour les coaches sectoriels ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 20 octobre 2016 portant exécution du décret du 20 juillet 2016 relatif 
aux incitants financiers octroyés aux entreprises partenaires de la formation en alternance, aux apprenants et 
pour les coaches sectoriels ; 

• Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 dénonçant l’accord de coopération relatif à l’organisation 
d’une filière de formation qualifiante en alternance, conclu à Namur, le 18 juin 1998 entre le Gouvernement 
de la Communauté française et le Gouvernement wallon et relatif à l’octroi de subventions aux opérateurs 
de formation en alternance ; 
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• Arrêté du Gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant exécution de l’accord de coopération-cadre relatif à 
la formation en alternance ;  

• Arrêté ministériel du 22 novembre 2018 portant exécution de l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement du 8 
juin 2017 dénonçant l’accord de coopération relatif à l’organisation d’une filière de formation qualifiante en 
alternance, conclu à Namur le 18 juin 1998 entre le Gouvernement de la Communauté française et le 
Gouvernement wallon et relatif à l’octroi de subventions aux opérateurs de formation en alternance. 
 

• Montant du crédit proposé :  Engagement     4.400 milliers EUR 
Liquidation     4.400 milliers EUR 

 
• Le dispositif de formation en alternance en Wallonie vise à « booster » l’économie wallonne, par le soutien des 

opérateurs de l’enseignement en Région wallonne dans leurs efforts de formation des apprenants, et à faire de la 
formation en alternance, une filière d’excellence. 

 
 

• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 112 112     

Crédits 2025 4.400 4.288 112    

TOTAUX 4.512 4.400 112    
• Liquidation de trésorerie : réglementée. 
 
 
A.B. 45.06.24 – 113.036 –Promotion des métiers – Unités interrégionales 
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     0 millier EUR 

 Liquidation     0 millier EUR 
 

• Ce crédit est destiné à financer les projets de soutien à la promotion des métiers. 
 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 0 0     

TOTAUX 0 0     
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
 
 
A.B. 45.08.50 – 113.035 –Promotion des métiers – Unités interrégionales 

 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     620 milliers EUR 

Liquidation     620 milliers EUR 
 

• Ce crédit est destiné à financer l’ASBL Worlskills Belgium.  
 

• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 124 124     

Crédits 2025 620 496 124    
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TOTAUX 744 620 124    
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
 
 
A.B. 45.24.24 – 113.014 – Subvention à l’AEF – Europe (Mission CFC) 
 
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

• Accord de coopération du 26 février 2015 entre la Communauté française, la Région wallonne et la 
Commission communautaire française concernant la création et la gestion d’un Cadre francophone des 
Certifications, en abrégé « C.F.C. » ; 

• Décret du 7 mai 2015 portant assentiment à l’accord de coopération conclu le 26 février 2015 entre la 
Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire française concernant la 
création et la gestion d’un Cadre francophone des Certifications pour l’éducation et la formation tout au 
long de la vie, en abrégé « C.F.C. ». 

• Accord de coopération du 28 avril 2017 entre la Communauté française, la Région wallonne et la 
Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l’Agence francophone 
pour l’éducation et la formation tout au long de la vie (en abrégé : AEF-Europe) -voir fiche AEF-Europe. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement     184 milliers EUR 

 Liquidation      184 milliers EUR 
 

• Ce crédit est destiné à rencontrer l’engagement de la Région wallonne dans le financement du Cadre francophone des 
Certifications. Cette instance est intégrée à l’AEF-EUROPE, qui la gère administrativement et financièrement. 

 
Le 23 avril 2008, la Recommandation du Parlement européen et du Conseil a été adoptée. Elle établit le cadre européen 
des certifications pour l'apprentissage tout au long de la vie (CEC). Elle prévoit la mise en place d’un système de 
comparaison entre les systèmes nationaux et le cadre européen dans tous les États participants. Le Cadre francophone 
des certifications créé sur cette base permet de comprendre le niveau des compétences acquises lors d’une formation. 
Basé sur le modèle du Cadre européen des certifications, il comporte 8 niveaux sur lesquels les titres de validation des 
compétences et les certifications de l’enseignement et de la formation professionnelle du secteur public en Belgique 
francophone peuvent être positionnés. 

 
Les missions du CFC sont de : 

o Positionner les certifications de la Belgique francophone dans le CFC ; 
o Valoriser le CFC et le CEC auprès des bénéficiaires : citoyens (étudiants, apprenants, demandeurs d'emploi, 

travailleurs), partenaires sociaux (employeurs et syndicats) et opérateurs de l'enseignement et de la 
formation.   

 
Le montant budgété est augmenté en fonction de la variation des paramètres macroéconomiques retenus par le 
Gouvernement wallon lors de la confection du budget initial 2025. 

 
• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 0      

Crédits 2025 184 184     

TOTAUX 184 184     
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
 
 
A.B. 52.02.12 – 113.026 – Subvention aux structures collectives d’enseignement supérieur – Capital  
 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

• Accord de coopération du 13 mars 2014 entre la Communauté française et la Région wallonne relatif à la 
création et au développement de structures collectives d’enseignement supérieur ; 

• Décret du 24 avril 2014 portant assentiment à l’Accord de coopération entre la Communauté française et la 
Région wallonne relatif à la création et au développement de structures collectives d’enseignement 
supérieur dédiées aux activités de formation continue et d’apprentissage tout au long de la vie. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement       0 millier EUR 
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 Liquidation     0 millier EUR 
 

• Cet article est destiné au cofinancement, avec la Communauté française, des structures collectives d’enseignement 
supérieur (S.C.E.S.). Les SCES ont pour missions d’organiser la rencontre entre les établissements d’enseignement 
supérieur, le FOREM et l’IFAPME, de favoriser l’élaboration et la planification, en coopération et en co-diplômation, 
par les établissements d’enseignement supérieur d’une offre de formation continue, de mettre à disposition les 
infrastructures et les équipements adéquats, d’établir le catalogue des formations et de développer des actions pilotes et 
innovantes.  
Il y 4 Structures Collectives d’Enseignement Supérieur en Région wallonne :  
- Eurometropolitan e-Campus (Froyennes), dédié aux domaines du numérique 
- Form@Nam (Namur), dédiés aux thématiques suivantes : Agronomie, Ruralité & Développement durable, Santé & 

Action sociale, Tourisme & Culture numérique, TIC & Numérique 
- Job@skills (Liège), dédié aux domaines d’activités suivants : La construction digitale et durable, La valorisation 

du bois, L'eau et l'environnement, L'industrie 4.0 et La santé et les biotechnologies. 
- Université ouverte (Charleroi). 

 
Le montant est diminué pour ce DF pour se conformer à la volonté du Gouvernement wallon, conjointement avec le 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de mettre fin aux Structures Collectives d’Enseignement Supérieur 
(SCES) dans les zones où il existe une offre alternative conséquente d’enseignement supérieur et en particulier 
universitaire. 

 
 

• Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 

 
 
A.B. 63.01.21 – 113.025 – Subvention en capital dans le cadre du projet « Cité des métiers de Namur » 

 
 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
• Arrêté du Gouvernement wallon du 20décembre 2018 octroyant une subvention de 3.750.000€ à la ville de 

Namur pour la réalisation des infrastructures de la Cité des Métiers de Namur ; 
• Note au GW du 20 décembre 2018 portant sur la subvention d’investissement octroyée à la Ville de Namur 

dans le cadre du projet Cité des métiers de Namur. 
 

• Montant du crédit proposé :  Engagement           0 millier EUR 
 Liquidation    1.250 milliers EUR 

 
Ce crédit est destiné à financer le volet infrastructure dans le cadre du projet « Cité des métiers de Namur ». Le budget est 
prévu pour 2025 puisque des payements devront être effectués en 2025. 

 
• Dévolution des crédits : 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025 2.500 1.250 1.250    

Crédits 2025 0 0 0    

TOTAUX 2.500 1.250 1.250    
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 

 
 
 
 
A.B. 63.02.41 – 113.038 – Subventions aux structures collectives d'enseignement supérieur - capital -ASBL liées aux 
pouvoirs locaux 
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• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Accord de coopération du 13 mars 2014 entre la Communauté française et la Région wallonne relatif à la 

création et au développement de structures collectives d’enseignement supérieur ; 
- Décret du 24 avril 2014 portant assentiment à l’Accord de coopération entre la Communauté française et la 

Région wallonne relatif à la création et au développement de structures collectives d’enseignement supérieur 
dédiées aux activités de formation continue et d’apprentissage tout au long de la vie. 

 
- Montant du crédit proposé :  Engagement            0 millier EUR 

 Liquidation            0 millier EUR 
 

• Cet article est destiné au cofinancement, avec la Communauté française, des structures collectives 
d’enseignement supérieur (S.C.E.S.). Les SCES ont pour missions d’organiser la rencontre entre les 
établissements d’enseignement supérieur, le FOREM et l’IFAPME, de favoriser l’élaboration et la planification, 
en coopération et en co-diplômation, par les établissements d’enseignement supérieur d’une offre de formation 
continue, de mettre à disposition les infrastructures et les équipements adéquats, d’établir le catalogue des 
formations et de développer des actions pilotes et innovantes.  

 
Il y 4 Structures Collectives d’Enseignement Supérieur en Région wallonne :  
- Eurometropolitan e-Campus (Froyennes), dédié aux domaines du numérique 
- Form@Nam (Namur), dédiés aux thématiques suivantes : Agronomie, Ruralité & Développement durable, Santé & 

Action sociale, Tourisme & Culture numérique, TIC & Numérique 
- Job@skills (Liège), dédié aux domaines d’activités suivants : La construction digitale et durable, La valorisation 

du bois, L'eau et l'environnement, L'industrie 4.0 et La santé et les biotechnologies. 
- Université ouverte (Charleroi). 

 
Le montant est diminué pour ce DF pour se conformer à la volonté du Gouvernement wallon, conjointement avec le 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de mettre fin aux Structures Collectives d’Enseignement Supérieur 
(SCES) dans les zones où il existe une offre alternative conséquente d’enseignement supérieur et en particulier universitaire. 
 

 
• Dévolution des crédits : 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 

 

 
A.B. 65.01.24 – 113.028 – Subventions aux structures collectives d'enseignement supérieur - Capital - Entités liées à la 
Communauté française  
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

• Accord de coopération du 13 mars 2014 entre la Communauté française et la Région wallonne relatif à la 
création et au développement de structures collectives d’enseignement supérieur ; 

• Décret du 24 avril 2014 portant assentiment à l’Accord de coopération entre la Communauté française et la 
Région wallonne relatif à la création et au développement de structures collectives d’enseignement supérieur 
dédiées aux activités de formation continue et d’apprentissage tout au long de la vie. 

 
• Montant du crédit proposé :  Engagement            0 millier EUR 

Liquidation            0 millier EUR 
 

 Cet article est destiné au cofinancement, avec la Communauté française, des structures collectives d’enseignement 
supérieur (S.C.E.S.). Les SCES ont pour missions d’organiser la rencontre entre les établissements d’enseignement 
supérieur, le FOREM et l’IFAPME, de favoriser l’élaboration et la planification, en coopération et en co-diplômation, 
par les établissements d’enseignement supérieur d’une offre de formation continue, de mettre à disposition les 
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infrastructures et les équipements adéquats, d’établir le catalogue des formations et de développer des actions pilotes 
et innovantes.  

Il y 4 Structures Collectives d’Enseignement Supérieur en Région wallonne :  
- Eurometropolitan e-Campus (Froyennes), dédié aux domaines du numérique 
- Form@Nam (Namur), dédiés aux thématiques suivantes : Agronomie, Ruralité & Développement durable, Santé & 

Action sociale, Tourisme & Culture numérique, TIC & Numérique 
- Job@skills (Liège), dédié aux domaines d’activités suivants : La construction digitale et durable, La valorisation 

du bois, L'eau et l'environnement, L'industrie 4.0 et La santé et les biotechnologies. 
- Université ouverte (Charleroi). 

 
Le montant est diminué pour ce DF pour se conformer à la volonté du Gouvernement wallon, conjointement avec le 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, de mettre fin aux Structures Collectives d’Enseignement Supérieur 
(SCES) dans les zones où il existe une offre alternative conséquente d’enseignement supérieur et en particulier 
universitaire. 

 
 
 
 
- Dévolution des crédits : 
Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 

Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       
- Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 18 

ENTREPRISES, EMPLOI ET RECHERCHE 

PROGRAMME 115 (EX 18.32) : NUMERIQUE 
 
 
 

Moyens budgétaires 

 
 
 

Tit. 

 
 
 

D.O. 

 
 
 

Prog. 

 
 
 

A.B. 

 

 
Cpte 
Budg
. 

 

 
Dom. 
fonct. 

CE R  
(En milliers EUR) 

CL I 

DP E MA MP 
 P 2024 2025 2024 2025 

Dépenses de toute nature 
relatives à Digital Wallonia I 18 32 01 03 

00 80100001 115.001 CE/CL  300 300 306 306 

Etudes et prestations de 
services dans le cadre des 
projets Cyberclasses et 
Ecoles Numériques et de la 
stratégie numérique - Digital 
Wallonia 

 

 
I 

 

 
18 

 

 
32 

 
 

12 02 
11 

 

 
81211000 

 

 
115.002 

 

 
CE/CL 

  

 
1.565  1.429  

 

 
1.696  1.560  

Location-financement dans 
le cadre des projets Ecoles 
Numériques  (intérêts)  - 
Digital Wallonia 

 
I 

 
18 

 
32 

 
21 01 

50 

 
82150000 

 
115.003 

 
CE/CL 

  
67  67  

 
67  67  

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
– Secteur privé 

 
I 

 
18 

 
32 31 01 

32 

 
83132000 

 
115.004 

 
CE/CL 

  
2.420  1.620  

 
2.700  1.900  

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
– Entreprises publiques 

 
I 

 
18 

 
32 31 02 

22 

 
83122000 

 
115.035 

 
CE/CL 

  
0 —   

 
0 —   

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
– ASBL 

 
I 

 
18 

 
32 33 01 

00 

 
83300000 

 
115.005 

 
CE/CL 

  
1.856  1.556  

 
1.200  900  

Subventions  aux  projets 
Ecole Numérique - ASBL au 
service des ménages 

 
I 

 
18 

 
32 33 03 

00 

 
83300000 

 
115.007 

 
CE/CL 

  
52  52  

 
52  52  

Subvention à l’Agence du 
Numérique (AdN) pour le 
financement de ses missions 
spécifiques 

 
I 

 
18 

 
32 

 
41 01 

40 

 
84140000 

 
115.008 

 
CE/CL 

  
0 0  

 
30  30  

Subvention à l’Agence du 
Numérique (AdN) pour le 
financement de ses missions 
de base 

 
I 

 
18 

 
32 

 
41 02 

40 

 
84140000 

 
115.009 

 
CE/CL 

  
6.863  6.863  

 
6.863  6.863  

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
– UAP 

 
I 

 
18 

 
32 41 03 

40 

 
84140000 

 
115.010 

 
CE/CL 

  
4.000  3.600  

 
2.297  1.897  

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
– ASBL liées aux pouvoirs 
locaux 

 
I 

 
18 

 
32 

 
43 02 

40 

 
84340000 

 
115.011 

 
CE/CL 

  
0 0   

 
0 —   

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
– Communes 

 
I 

 
18 

 
32 43 03 

22 

 
84322000 

 
115.012 

 
CE/CL 

  
686  686  

 
500  500  

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
– Provinces 

 
I 

 
18 

 
32 43 04 

12 

 
84312000 

 
115.013 

 
CE/CL 

  
0 

 
0 

 
0 

 
0 

Subventions dans le cadre 
du programme Digital 
Wallonia – Autres entités 
relevant des pouvoirs locaux 

 
I 

 
18 

 
32 

 
43 05 

59 

 
84359000 

 
115.014 

 
CE/CL 

  
0 

 
0 

 
0 

 
0 

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
– CPAS 

 
I 

 
18 

 
32 43 06 

52 

 
84352000 

 
115.015 

 
CE/CL 

  
0 

 
0 

 
0 

 
0 

Subventions aux projets 
Ecole Numérique - 
Provinces 

 
I 

 
18 

 
32 43 07 

12 

 
84312000 

 
115.016 

 
CE/CL 

  
25 

 
25 

 
25 

 
25 

Subventions aux projets 
Ecole Numérique - 
Communes 

 
I 

 
18 

 
32 43 08 

22 

 
84322000 

 
115.017 

 
CE/CL 

  
25 

 
25 

 
25 

 
25 
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Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
– Intercommunales 

 
I 

 
18 

 
32 

 
115 43 09 

53 

 
84353000 

 
115.018 

 
CE/CL 

  
1.279  1.079  

 
800  600  

Subvention à la 
Communauté germanophone 
dans le cadre de la politique 
de télécommunication 

 
I 

 
18 

 
32 

 
115 

 
45 01 

26 

 
84526000 

 
115.019 

 
CE/CL 

  
75  75  

 
75  75  

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
–  Entités  liées  à  la 
Communauté française 

 
I 

 
18 

 
32 

 
115 

 
45 02 

24 

 
84524000 

 
115.020 

 
CE/CL 

  
2.000  1.700  

 
1.200  900  

Subventions aux projets 
Ecole Numérique - Entités 
liées  à  la  Communauté 
française 

 
I 

 
18 

 
32 

 
115 

 
45 03 

24 

 
84524000 

 
115.021 

 
CE/CL 

  
25  25  

 
25  25  

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
(investissement)  -  secteur 
privé 

 
I 

 
18 

 
32 

 
115 

 
51 02 

12 

 
85112000 

 
115.036 

 
CE/CL 

  
0 

 
0 

 
0 

 
0 

Subventions en capital aux 
projets Ecole Numérique - 
ASBL 

 
I 

 
18 

 
32 

 
115 52 02 

20 

 
85220000 

 
115.023 

 
CE/CL 

  
281 

 
281 

 
281 

 
281 

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
(Investissements) – Secteur 
privé 

 
I 

 
18 

 
32 

 
115 

 
52 10 

10 

 
85210000 

 
115.024 

 
CE/CL 

  
0 

 
0 

 
0 

 
0 

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
(Investissements) – UAP 

 
II 

 
18 

 
32 

 
115 61 01 

41 

 
86141000 

 
115.039 

 
CE/CL 

  
0 

 
0 

 
72 

 
72 

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
(Investissements) – 
Communes 

 
II 

 
18 

 
32 

 
115 

 
63 02 

21 

 
86321000 

 
115.025 

 
CE/CL 

  
0 

 
0 

 
0 

 
0 

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
(Investissements) – 
Intercommunales 

 
II 

 
18 

 
32 

 
115 

 
63 03 

53 

 
86353000 

 
115.026 

 
CE/CL 

  
0 

 
0 

 
0 

 
0 

Subventions dans le cadre du 
programme Ecole 
Numérique 
(Investissements)  – 
Provinces 

 
 

II 

 
 

18 

 
 

32 

 
 

115 

 
63 04 

12 

 
 
86312000 

 
 
115.027 

 
 

CE/CL 

  
 

140 

 
 

140 

 
 

140 

 
 

140 

Subventions dans le cadre du 
programme Ecole 
Numérique 
(Investissements)  – 
Communes 

 
 

II 

 
 

18 

 
 

32 

 
 

115 

 
63 05 

22 

 
 
86322000 

 
 
115.028 

 
 

CE/CL 

  
 

140 

 
 

140 

 
 

140 

 
 

140 

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
(Investissement) - Provinces 

 
II 

 
18 

 
32 

 
115 63 06 

11 

 
86311000 

 
115.032 

 
CE/CL 

  
0 

 
0 

 
0 

 
0 

Subventions dans le cadre du 
programme Digital Wallonia 
(Investissement) - CPAS 

 
II 

 
18 

 
32 

 
115 63 07 

52 

 
86352000 

 
115.033 

 
CE/CL 

  
0 

 
0 

 
0 

 
0 

Subventions dans le cadre du 
programme Ecole 
Numérique 
(Investissements) – Entités 
liées  à  la  Communauté 
française 

 

 
II 

 

 
18 

 

 
32 

 

 
115 

 
 

65 01 
24 

 

 
86524000 

 

 
115.029 

 

 
CE/CL 

  

 
200 

 

 
200 

 

 
200 

 

 
200 

Subventions dans le cadre du 
programme Ecole 
Numérique (Investissement) 
- Entités liées à la 
Communauté germanophone 

 
 

II 

 
 

18 

 
 

32 

 
 

115 

 
65 02 

26 

 
 
86526000 

 
 
115.034 

 
 

CE/CL 

  
 

79 

 
 

79 

 
 

79 

 
 

79 

Acquisition de biens 
meubles durables dans le 
cadre du programme Digital 
Wallonia 

 
II 

 
18 

 
32 

 
115 

 
74 01 

22 

 
87422000 

 
115.030 

 
CE/CL 

  
0 

 
0 

 
0 

 
0 

Location-financement dans 
le cadre des projets Ecoles 

II 18 32 115 91 01 
70 89170000 115.031 CE/CL 

 
8.941 8.941 8.941 8.941 
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Numériques (capital) - 
Digital Wallonia 

             

TOTAL 31.019 28.883 27.714 25.578 

 
Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des articles 
Tit : I=dépenses courantes ; II=dépenses de capital 
D.O. : n° de la division organique 
Prog. : n° de programme 
Programme WBFIN : (3 premières positions du domaine fonctionnel repris dans le tableau des dépenses repris en annexe) 
A.B. : codes économiques (2erSEC, n° d’ordre, 3et4SEC) 
Compte budgétaire : (8Code sec000) 
Domaine fonctionnel 
CE/CL/DP : crédits d’engagement, crédits de liquidation, dépenses prévisionnelles à charge des fonds budgétaires 
R= crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I= crédits consacrés à l’investissement public 
E= crédits destinés aux programmes particuliers cofinancés par les fonds européens 
P= crédits transférés (en tout ou en partie) à un pararégional 
MA 2024 : moyens d’engagement pour 2024 
MA 2025 : moyens d’engagement pour 2025 
MP 2024 : moyens de paiement pour 2024 
MP 2025 : moyens de paiement pour 2025 
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OBJECTIFS DU PROGRAMME 
 
 

Ce programme est destiné à financer les subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia, les écoles numériques, 
les subventions à l’Agence du Numérique ainsi que les actions liées à la stratégie numérique du SPW EER. 
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COMMENTAIRE PAR ARTICLE DE BASE 
 
 

A.B. 01.03.00 – 115.001 – Dépenses de toutes natures relatives à Digital Wallonia 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Décret budgétaire ; 
− Décisions du gouvernement. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 300 milliers EUR 
− liquidation : 306 milliers EUR 

• Le plan numérique pour la Wallonie vise à « booster » l’économie numérique wallonne, à la fois en développant une 
industrie numérique productrice de biens et services numériques, ainsi qu’en favorisant l'intégration du numérique 
au service de la croissance et de la compétitivité des entreprises et de manière générale en développant une « culture 
numérique » auprès des citoyens et plus spécifiquement des jeunes wallons en formation. 
La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

(*) Plus d’engagement ni de liquidation sur cet AB. Les crédits sont destinés à être reventilés. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
 
 

A.B. 12.02.11 – 115.002 – Etudes et prestations de services dans le cadre des projets Ecoles Numériques et de la 
stratégie numérique – Digital Wallonia 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : loi et arrêtés sur les marchés publics. 

 
• Montant du crédit proposé : 

− engagement : 1.429 milliers EUR 
− liquidation : 1.560 milliers EUR 

 
• Le crédit est destiné aux engagements relatifs aux prestations de service dans le cadre du projet École numérique qui 

ne peuvent pas être imputés sur le marché public de leasing. Ces marchés concernent entre autres : l’helpdesk, 
l'évaluation pédagogique des projets EN, l'évaluation des différentes mesures Éducation de la Stratégie numérique, 
l’engagement de consultants externes. 
De plus, cette ligne permet de financer des dépenses courantes, ainsi que l’achat de biens propres au service et 
d’éventuels frais d’avocats et frais de participation à des salons. 

 
 

La réduction de 136 milliers d’euros est consécutive à la volonté du Gouvernement de réduire la voilure des frais de 
fonctionnement du Gouvernement.  
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• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 1.103 500 500 103   

Crédits 2025 1.429 1.060 369    

TOTAUX 2.532 1.560 869 103   

 
• Liquidation trésorerie : réglementée. 

 
A.B. 21.01.50 – 115.003 – Location-financement dans le cadre des projets Ecoles Numériques (intérêts) – Digital 
Wallonia 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Loi et arrêtés sur les marchés publics 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 67 milliers EUR 
− liquidation : 67 milliers EUR 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Paiements 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 0 0     

Crédits 2025 67 67     

TOTAUX 67 67     

 
• Liquidation trésorerie : réglementée. 

 
 

A.B. 31.01.32 – 115.004 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia – Secteur privé 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 1.620 milliers EUR 
− liquidation : 1.900 milliers EUR 

 
• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 

La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

 
 

Les crédits sont diminués de 800 milliers d’euros dans le cadre de l’effort sur les subventions facultatives décidé par le 
Gouvernement.
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• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2027 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 4.150 1.000 1.000 1.150 1.000  

Crédits 2025 1.620 900 720    

TOTAUX 5.770 1.900 1.720 1.150 1.000  

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 31.02.22 – 115.035 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia – Entreprises publiques 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 0 millier EUR 

• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 
La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 33.01.00 – 115.005 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia – ASBL 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 1.556 milliers EUR 
− liquidation :    900 milliers EUR 

• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 
La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
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− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

 
Les crédits sont diminués de 300 milliers d’euros dans le cadre de l’efforts sur les subventions facultatives décidé par le 
Gouvernement.  

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours<2025 2.126 700 700 726   

Crédits 2025 1.556 200 1.356    

TOTAUX 3.682 900 2.056 726   

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 33.03.00 – 115.007 – Subventions aux projets Ecole Numérique – ASBL au service des ménages 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Loi et arrêtés en matière de marchés publics. 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 52 milliers EUR 
− liquidation : 52 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à rencontrer l’engagement de la Région wallonne dans le financement des projets Ecole 
numérique by Digital Wallonia. Il vise à soutenir toute initiative permettant de transformer le système éducatif afin 
d’assurer l’acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une société digitalisée. 

 
• Dévolution des crédits : 

 
Engagements Liquidations 

 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 0      

Crédits 2025 52 52     

TOTAUX 52 52     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 

A.B. 41.01.40 – 115.008 – Subvention à l’Agence du Numérique (AdN) pour le financement de ses missions spécifiques 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 30 milliers EUR 

 
• Cet article est destiné à couvrir les subventions à l’AdN pour le financement de ses missions spécifiques, telles que 

la mise en œuvre des projets du programme Circular Wallonia. 
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• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 30 30     

Crédits 2025 0 0     

TOTAUX 30 30     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 41.02.40 – 115.009 – Subvention à l'Agence du Numérique (AdN) pour le financement de ses missions de base 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire 

− Décret du 19 octobre 2022 relatif aux sociétés régionales de développement économique et aux sociétés 
spécialisées * 

 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 6.863 milliers EUR 
− liquidation : 6.863 milliers EUR 

 
• En exécution du décret du 28 novembre 2013 portant création de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innovation, l’AdN 

a été constituée en janvier 2015. Suite à l’absorption par la SOWALFIN de l’AEI et la fusion par absorption de la 
SOWALFIN par WE SA, la base légale de l’ADN le décret du 19 octobre 2022 est relatif aux sociétés régionales de 
développement économique et aux sociétés spécialisées. 
Le crédit inscrit sous cet article de base vise à subventionner les missions de base confiées à cet organisme. Cette 
Agence contribue de manière globale à faire de la Wallonie une terre d’excellence numérique. 

 
• Dévolution des crédits : 

 
Engagements Liquidations 

 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 63 63 0    

Crédits 2025 6.863 6.800 63    

TOTAUX 6.926 6.863 63    

 
• Liquidation trésorerie : réglementée. 

 
 

A.B. 41.03.40 – 115.010 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia – UAP 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 3.600 milliers EUR 
− liquidation : 1.897 milliers EUR 

 
• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 

La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
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− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 
le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

 
Les crédits sont diminués de 400 milliers d’euros dans le cadre de l’efforts sur les subventions facultatives décidé par le 
Gouvernement.  

 
 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 6.756 1.000 2.000 2.000 1.756  

Crédits 2025 3.600 897 1.000 1.000 703  

TOTAUX 10.356 1.897 3.000 3.000 2.459  

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 43.02.40 – 115.011 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia – ASBL liées aux pouvoirs locaux 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 0 millier EUR 

 
• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 

La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 43.03.22 – 115.012 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia – Communes 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 686 milliers EUR 
− liquidation : 500 milliers EUR 
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• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 
La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 1.191 172 1.019    

Crédits 2025 686 328 358    

TOTAUX 1.877 500 1.377    

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 43.04.12 – 115.013 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia – Provinces 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 0 millier EUR 

• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 
La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 43.05.59 – 115.014 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia – Autres entités relevant des 
pouvoirs locaux 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 
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− Décret budgétaire. 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 0 millier EUR 

 
• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 

La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 43.06.52 – 115.015 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia – CPAS 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 
• Montant du crédit proposé : 

− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 0 millier EUR 

 
• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 

La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

 
• Dévolution des crédits : 

 
Engagements Liquidations 

 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 



246

248  

 
 
 

A.B. 43.07.12 – 115.016 – Subventions aux projets Ecole Numérique – Provinces 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Loi et arrêtés en matière de marchés publics. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 25 milliers EUR 
− liquidation : 25 milliers EUR 

 
• Ce crédit est destiné à rencontrer l’engagement de la Région wallonne dans le financement des projets Ecole 

numérique by Digital Wallonia. Il vise à soutenir toute initiative permettant de transformer le système éducatif afin 
d’assurer l’acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours<2025 0 0     

Crédits 2025 25 25     

TOTAUX 25 25     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 43.08 .22– 115.017 – Subventions aux projets Ecole Numérique – Communes 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Loi et arrêtés en matière de marchés publics. 
• Montant du crédit proposé : 

− engagement : 25 milliers EUR 
− liquidation : 25 milliers EUR 

 
• Ce crédit est destiné à rencontrer l’engagement de la Région wallonne dans le financement des projets Ecole 

numérique by Digital Wallonia. Il vise à soutenir toute initiative visant à transformer le système éducatif afin d’assurer 
l’acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours<2025 0 0     

Crédits 2025 25 25     

TOTAUX 25 25     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 

A.B. 43.09.53– 115.018 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia – Intercommunales 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire 
 

• Montant du crédit proposé : 
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− engagement : 1.079 milliers EUR 
− liquidation : 600 milliers EUR 

 
• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 

La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Les crédits sont diminués de 200 milliers d’euros dans le cadre de l’efforts sur les subventions facultatives décidé par le 
Gouvernement.  

 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 1.523 350 973 200   

Crédits 2025 1.079 250 600 229   

TOTAUX 2.602 600 1.573 429   

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 45.01.26 – 115.019 – Subvention à la Communauté germanophone dans le cadre de la politique des 
télécommunications 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Décret du 06 mai 1999 portant approbation de l’accord de coopération global entre la Région wallonne et la 
Communauté germanophone, signé à Eupen le 26 novembre 1998 

− Protocole d’accord entre le Gouvernement de la Région wallonne et le Gouvernement de la Communauté 
germanophone relatif aux télécommunications et aux médias en date du 11 juin 1999. 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 75 milliers EUR 
− liquidation : 75 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à la contribution de la Région wallonne à la Communauté germanophone, prévue par l’accord 
de coopération pour la mise en œuvre de projets pilotes en matière de Télécommunications. 

 
• Dévolution des crédits : 

 
Engagements Liquidations 

 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 75 40 35    

Crédits 2025 75 35 40    

TOTAUX 150 75 75    

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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A.B. 45.02.24 – 115.020 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia – Entités liées à la Communauté 
française 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 1.700 milliers EUR 
− liquidation :    900 milliers EUR 

 
• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 

La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Les crédits sont diminués de 300 milliers d’euros dans le cadre de l’efforts sur les subventions facultatives décidé par le 
Gouvernement.  

 
 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 1.363 650 413 300   

Crédits 2025 1.700 250 900 650   

TOTAUX 3.063 900 1.313 950   

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 45.03.24 – 115.021 – Subventions aux projets Ecole Numérique – Entités liées à la Communauté française 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Loi et arrêtés en matière de marchés publics. 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 25 milliers EUR 
− liquidation : 25 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à rencontrer l’engagement de la Région wallonne dans le financement des projets Ecole 
numérique by Digital Wallonia. Il vise à soutenir toute initiative permettant de transformer le système éducatif afin 
d’assurer l’acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une société digitalisée. 

 
• Dévolution des crédits : 

 
Engagements Liquidations 

 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours<2025 2 2 0    

Crédits 2025 25 23 2    

TOTAUX 27 25 2    

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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A.B. 51.02.12 – 115.036 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia (Investissements) – Secteur privé 
 

• Base légale, décrétale et réglementaire : 
− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 0 millier EUR 

 
• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 

La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

 
• Dévolution des crédits : 

 
Engagements Liquidations 

 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 

A.B. 52.02.20 – 115.023 – Subventions en capital aux projets Ecole Numérique – ASBL 
 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
− Loi et arrêtés en matière de marchés publics. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 281 milliers EUR 
− liquidation : 281 milliers EUR 

 
• Ce crédit est destiné à rencontrer l’engagement de la Région wallonne dans le financement des projets Ecole 

numérique by Digital Wallonia. Il vise à soutenir toute initiative permettant de transformer le système éducatif afin 
d’assurer l’acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 0      

Crédits 2025 281 281     

TOTAUX 281 281     

 
• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
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A.B. 52.10.10 – 115.024 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia (Investissements) – ASBL 
au service des ménages 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 0 millier EUR 

 
• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 

La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
61.01.41 - 115.039 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia (Investissements) – UAP 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 72 milliers EUR 

• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 
La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 
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• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 72 72     

Crédits 2025 0 0     

TOTAUX 72 72     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 63.02.21 – 115.025 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia (Investissements) – Communes 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 0 millier EUR 

• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 
La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 63.03.53 – 115.026 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia (Investissements) – 
Intercommunales 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 0 millier EUR 

• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 
La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 



252

254  

− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 
développement de l'ensemble des autres secteurs ; 

− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours<2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 

A.B. 63.04.12 – 115.027 – Subventions dans le cadre du programme Ecole Numérique (Investissements) – Provinces 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Loi et arrêtés en matière de marchés publics. 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 140 milliers EUR 
− liquidation : 140 milliers EUR 

 
• Ce crédit est destiné à rencontrer l’engagement de la Région wallonne dans le financement des projets Ecole 

numérique by Digital Wallonia. Il vise à soutenir toute initiative permettant de transformer le système éducatif afin 
d’assurer l’acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 0      

Crédits 2025 140 140     

TOTAUX 140 140     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 63.05.22 – 115.028 – Subventions dans le cadre du programme Ecole Numérique (Investissements) – Communes 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Loi et arrêtés en matière de marchés publics. 
 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 140 milliers EUR 
− liquidation : 140 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à rencontrer l’engagement de la Région wallonne dans le financement des projets Ecole 
numérique by Digital Wallonia. Il vise à soutenir toute initiative permettant de transformer le système éducatif afin 
d’assurer l’acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une société digitalisée. 



253

255  

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 0      

Crédits 2025 140 140     

TOTAUX 140 140     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 63.06.11 – 115.032 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia (Investissement) – Provinces 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 0 millier EUR 

• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 
La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 63.07.52 – 115.033 – Subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia (Investissement) – CPAS 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 0 millier EUR 

• Cet article est destiné au financement de subventions dans le cadre du programme Digital Wallonia. 
La stratégie Digital Wallonia doit permettre à la Wallonie de relever les défis posés par la digitalisation. Cette 
stratégie vise à transformer : 
− l'économie wallonne en misant sur le numérique comme secteur économique propre et comme levier de 

développement de l'ensemble des autres secteurs ; 
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− les services publics en les rendant plus efficaces et plus proches des citoyens ; 
− le territoire pour le rendre intelligent et connecté ; 
− et à transformer le système éducatif et les mécanismes de formation pour assurer à l'ensemble des citoyens, dès 

le plus jeune âge et tout au long de leur vie, l'acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une 
société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 65.01.24 – 115.029 – Subventions dans le cadre du programme Ecole Numérique (Investissements) – Entités 
liées à la Communauté française 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Loi et arrêtés en matière de marchés publics. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 200 milliers EUR 
− liquidation : 200 milliers EUR 

 
• Ce crédit est destiné à rencontrer l’engagement de la Région wallonne dans le financement des projets Ecole 

numérique by Digital Wallonia. Il vise à soutenir toute initiative permettant de transformer le système éducatif afin 
d’assurer l’acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une société digitalisée. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 0      

Crédits 2025 200 200     

TOTAUX 200 200     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
 

A.B. 65.02 .26 – 115.034 – Subventions dans le cadre du programme Ecole Numérique (Investissement) – Entités 
liées à la Communauté germanophone 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Loi et arrêtés en matière de marchés publics. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 79 milliers EUR 
− liquidation : 79 milliers EUR 

 
• Ce crédit est destiné à rencontrer l’engagement de la Région wallonne dans le financement des projets Ecole 

numérique by Digital Wallonia. Il vise à soutenir toute initiative permettant de transformer le système éducatif afin 
d’assurer l’acquisition des compétences indispensables pour évoluer dans une société digitalisée. 
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• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2025 2026 2027 2028 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 0      

Crédits 2025 79 79     

TOTAUX 79 79     

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 74.01 .22– 115.030 – Acquisition de biens meubles durables dans le cadre du programme Digital Wallonia 
 

 
• Base légale, décrétale et réglementaire : 

− Décret budgétaire. 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 0 millier EUR 
− liquidation : 0 millier EUR 

 
• Cet article est destiné au financement l’acquisition de biens meubles dans le cadre du programme Digital Wallonia. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2024 2025 2026 2027 Exercices ultérieurs 
Encours<2025       

Crédits 2025       

TOTAUX       

 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

 
A.B. 91.01.70 – 115.031 – Location-financement dans le cadre des projets Ecoles Numériques (capital) – Digital 
Wallonia 
 

 
• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

− Loi et arrêtés sur les marchés publics ; 

• Montant du crédit proposé : 
− engagement : 8.941 milliers EUR 
− liquidation : 8.941 milliers EUR 

 
• Cet article servira à financer la « location-financement » d’un nouveau marché public de leasing – partie capital. Ce 

marché permettra la mise en œuvre des diverses mesures, au bénéfice des écoles wallonnes, de la Stratégie Numérique 
wallonne développée dans Digital Wallonia ainsi que toute dépense en lien avec Digital Wallonia au bénéfice des 
écoles wallonnes. 

• Dévolution des crédits : 
 

Engagements Liquidations 
 2024 2025 2026 2027 Exercices ultérieurs 
Encours < 2025 0 0     

Crédits 2025 8.941 8.941     

TOTAUX 8.941 8.941     

 
• Liquidation trésorerie : réglementée. 
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IV : NOTE DE GENRE 
 
 
L'égalité entre les femmes et les hommes est l’un des principes fondateurs de l’Union européenne et constitue un droit 
humain fondamental. En application du Décret du 11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence 
des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension de genre dans l’ensemble des 
politiques régionales, les crédits relatifs aux actions visant à réaliser l’égalité entre les hommes et les femmes doivent être 
identifiés par Département, service à gestion séparée, société anonyme de droit public et organisme d’intérêt public dans 
une note de genre, annexée à chaque projet de décret contenant le budget général des dépenses. 
 
Le travail effectué est d’identifier des crédits genrés au sein du budget régional wallon. À ce stade, les crédits budgétaires 
ont été clairement identifiés quand ils sont totalement genrés, mais le travail se poursuit en vue d’affiner et d’implémenter 
une méthode de gender budgeting qui répond à la volonté du législateur. 
 
À ce stade, des précisions sont le cas échéant apportées dans l’exposé particulier quant aux crédits budgétaires qui 
pourraient contenir des budgets genrés.  
 
L’égalité femmes-hommes ne se limite pas à une simple question de justice, mais elle est également essentielle pour la 
prospérité et le progrès de nos sociétés. Lorsque les femmes ont les mêmes opportunités que les hommes, lorsque leur 
potentiel est pleinement réalisé, c’est l’ensemble de la société qui y gagne. Les femmes représentent la part la plus 
importante de notre population et de notre talent collectif, et leur contribution est essentielle dans tous les domaines de la 
vie, que ce soit sur le plan économique bien sûr mais aussi, politique, social ou culturel.  
L'égalité femmes-hommes ne signifie pas que les femmes et les hommes doivent être identiques, mais plutôt qu'ils doivent 
être traités de manière égale, avec les mêmes droits, les mêmes opportunités et les mêmes responsabilités. Un travail sur 
un changement de mentalité mais aussi des comportements et des structures sociales s’est opéré dans nos sociétés 
occidentales. Cependant, il est établi qu’il y a encore du chemin à faire et que nous devons remettre en question certains 
préjugés, certains stéréotypes et certaines normes restrictives qui limitent parfois encore le plein potentiel des femmes de 
notre pays.  
 
Dans les politiques menées par le Ministre de l'Économie, de l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation, il 
peut être relevé les mesures particulières suivantes. 
 
Le résultat des travaux budgétaires de l’initial 2025 n’a pas d’impact significatif négatif ou positif sur la dimension du 
genre par rapport à la note introduite à l’initial 2024. La Déclaration de Politique Régionale reprend le défi de 
l’entrepreneuriat féminin. 
 
Wallonie Entreprendre, via le programme « Générations entreprenantes », insuffle auprès de plus en plus de jeunes, via des 
actions menées dans des écoles, l’esprit d’entreprendre. Wallonie Entreprendre organise une série d’actions dans ce cadre 
sur la thématique et la promotion de l’entrepreneuriat féminin et la place des femmes dans l’économie wallonne.  
La plupart des études sont unanimes : les femmes entrepreneures exercent majoritairement leur activité au sein des 
professions libérales et du commerce. Or, bien que cela soit bénéfique pour notre tissu économique, il est essentiel que les 
femmes puissent se tourner vers des filières qui longtemps sont restées dans l’inconscient collectif injustement réservées 
aux hommes parmi lesquelles les STEAM. Cela relève, une fois de plus, de la nécessaire sensibilisation dès le plus jeune 
âge.  
 
En outre et plus concrètement, diverses formes de soutien à la promotion des filières STEAM ont été mises sur pied auprès 
de l’ensemble de la population et à la réduction des stéréotypes genrés. Ainsi, l’ASBL Worldskills Belgium est financée 
annuellement afin qu’elle mène des campagnes de promotion relatives aux STEAM. 
En matière de numérique, l’un des projets mis en œuvre pour rendre l’économie numérique wallonne plus équilibrée est le 
programme Gender de Digital Wallonia. 
 
D’une façon plus globale, le Ministre fédéral des Classes moyennes a publié un rapport présentant les 25 mesures 
permettant de doper l’entrepreneuriat féminin. Parmi celles-ci, plusieurs s’adressent directement aux pouvoirs régionaux. 
En effet, le rapport préconise de tendre vers un objectif de parité pour les organismes de financement publics régionaux au 
sein des comités de sélection.  
 
Par ailleurs, le « Relais Managérial » a été mis sur pied par Wallonie Entreprendre. Concrètement, ce dispositif permet de 
faire appel temporairement à un ou une autre entrepreneur(e) pour prendre les rênes de l’entreprise pendant la période de 
maternité. Il s’adresse aux entreprises d’une certaine taille à savoir qu’elles doivent compter entre 3 et 50 travailleurs.  
Le commerce est l’un des deux secteurs privilégiés par les femmes entrepreneures. Ce secteur est la cible d’un programme 



257

260  

que l’Agence du Numérique et le SNI ont mis sur pied et que je finance depuis plusieurs années : le programme Digital 
Commerce. Ce programme vise à offrir des formations gratuites aux entrepreneurs du secteur commercial afin de faire 
croître leur activité via les connaissances numériques. Ce programme a formé près de 70% de femmes.  
En ce qui concerne l’IFAPME, dans toutes ses actions, cette Unité d’Administration Publique (UAP) prend des mesures 
qui visent à favoriser l’égalité de traitement hommes/femmes, notamment en communiquant toute l’année sur l’ouverture 
des formations en intégrant la dimension genre.  
 
Dans les politiques menées en matière d’Emploi, un accent particulier en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 
se traduit dans les actions de prévention des discriminations à l’emploi, au niveau de l’orientation professionnelle, de la 
formation tout au long de la vie, de la validation et de la certification des compétences, mais aussi dans les dispositifs d’aide 
à l’emploi, d’aide à la formation continue des travailleurs,  d’insertion professionnelle et de création d’emploi ainsi qu’en 
matière d’économie sociale.  
 
Le FOREM a mis en place, en 2008, un Service « Egalité et Diversité » qui a pour mission d’implémenter une dynamique 
d’égalité dans toute l’offre de services. 
 
En outre, le FOREM actualise et développe de manière régulière de nouveaux outils de communication et soutient la 
formation de ses conseillers, portant sur le genre, dans le cadre de son Académie ou de Formaform, qui s’adresse aux 
membres du personnel du FOREM, de l’IFAPME, de Bruxelles Formation et du SFPME.  
En matière d’orientation professionnelle, les filles et les femmes sont trop peu représentées dans les métiers techniques, 
technologiques et scientifiques, porteurs d’emplois de qualité et dans les filières de formation et d’enseignement qui y 
conduisent.  
 
 
De manière ciblée, le Gouvernement wallon a décidé de mettre en place une stratégie wallonne d’intégration des femmes 
dans le secteur de la construction. Cette stratégie intègre différentes actions, dont une action forte sur l’image des métiers. 
Il s’agit d’assurer une représentation des femmes dans les campagnes de communication, qu’elles soient régionales ou du 
secteur, à concurrence d’au moins 40%, et capitaliser sur les « success stories » wallonnes de femmes dans ce secteur.  
En matière de formation tout au long de la vie, une des raisons principales du chômage de longue durée et des pénuries de 
main-d’œuvre réside dans l’inadéquation entre les compétences portées par les demandeurs d’emploi et celles recherchées 
par les entreprises.  Or, le chômage de longue durée touche autant les femmes que les hommes.  C’est pourquoi un 
investissement toujours plus qualitatif dans la formation tout au long de la vie doit être soutenu.   
 
Par ailleurs, pour ne citer que ces exemples, le soutien à l’e-learning, via les centres de formation et la plateforme 
Wallangues, notamment, contribue à la formation tout au long de la vie des femmes. C’est pourquoi le dispositif 
Wallangues sera poursuivi. Par ailleurs, les formations au numérique et à l’usage des technologies seront renforcées et 
optimisées, notamment dans le cadre de l’évaluation du dispositif.   
 
En matière de validation et de certification des compétences, pour nombre de demandeurs d’emploi, le gap entre les 
compétences maîtrisées et celles attendues sur le marché de l’emploi est important.  Par ailleurs, l’absence de certifications 
et/ou de diplômes pénalise la recherche active d’emploi et handicape les candidats lors d’entretiens d’embauche.  C’est 
particulièrement vrai pour les demandeuses d’emploi peu ou pas qualifiées. C’est pourquoi un accent particulier est mis au 
niveau du dispositif de validation des compétences acquises par l’expérience de vie et ou professionnelle. Entre 2017 et 
2018, le pourcentage de femmes ayant fait valider leurs compétences est passé de 46,6 % à 50 %. Depuis 2020, ce 
pourcentage diminue légèrement, d’une part en raison de la crise sanitaire et d’autre part parce que les nouvelles épreuves 
de validation n'ont pas visé de métier spécifiquement féminin. L’effort sera poursuivi en 2025.  
 
Le Consortium de validation des compétences est en outre chargé, depuis 2021, de développer des synergies avec les 
cellules de reconversion (notamment en lien avec les restructurations dans le commerce de détail, très féminin) et de mettre 
en place une dynamique de validation des compétences dans les entreprises.  
 
Enfin, dans le cadre de la réforme de l’accompagnement des demandeurs d’emploi au FOREM, l’objectivation des 
compétences portées par les demandeurs d’emploi, dès l’inscription et la réinscription, améliore la robustesse du 
positionnement métier de chacune et chacun, favorise sa mise en relation avec des entreprises qui recrutent et évite des 
positionnements par défaut, en particulier pour les femmes peu qualifiées, dans le secteur du nettoyage.   
En matière d’aide à l’emploi, d’insertion professionnelle et de création d’emploi, les dispositifs SESAM et APE permettent 
de soutenir l’augmentation du taux d’emploi en Wallonie, au sein du secteur marchand comme du non-marchand et des 
pouvoirs locaux.   
 
L’évaluation du dispositif SESAM laisse apparaître qu’il bénéficie à l’insertion sur le marché de l’emploi de 35,27% de 
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demandeuses d’emploi.   
Notons que ces travailleuses se répartissent dans des catégories de publics plus sensibles car habituellement plus difficiles 
à insérer en raison de leur âge ou leur niveau d’études. Cette répartition se décline comme suit : 

- 90% de travailleuses de moins de 50 ans dont 21,5 % ayant moins de 25 ans ; 

- 9,7 % de travailleuses d’au moins 50 ans ; 

- 8,2 % de travailleuses n’étant pas titulaires d’un certificat de l’enseignement secondaire supérieur. 

Le dispositif APE contribue largement à compenser le déséquilibre entre le taux d’emploi des femmes et celui des hommes, 
dès lors que 70,7% des travailleurs APE dans le secteur non marchand, 62% dans le secteur des pouvoirs locaux, sont des 
travailleuses.  Par exemple, un des secteurs prioritaires bénéficiaires des aides à l’emploi APE et Emplois Jeunes est le 
secteur de l’accueil des enfants car l’insuffisance de places d’accueil des 0-3 ans constitue un des obstacles importants à la 
mise à l’emploi et au maintien dans l’emploi des femmes.  Cette mesure participe donc pleinement à l’objectif d’égalité 
hommes/femmes et à la nécessaire conciliation entre la vie privée et la vie professionnelle.  
 
Quant aux Missions régionales, elles se sont vu confier, via leur décret organique, des missions d’insertion des publics les 
plus éloignés de l’emploi dans lequel on retrouve un large nombre de femmes fragilisées.  A ce titre, elles contribuent à 
leur accompagnement, à leur insertion et à leur émancipation sociale.  Environ 3.000 demandeurs et demandeuses d’emploi 
sont ainsi (ré)insérés chaque année dans un emploi durable et de qualité par le biais des Missions régionales pour l’Emploi.  
De la même manière, les dispositifs articles 60 et 61, activés par les CPAS, sont de vrais leviers pour l’insertion 
socioprofessionnelle des femmes.  
 
Concernant le dispositif des titres-services, le dernier rapport d’évaluation d’IDEA Consult met en avant que l’emploi dans 
le secteur concerne à 98% les femmes.  Le dispositif a ainsi permis d’employer près de 47.000 travailleuses dans le secteur 
en 2021 et d’accéder à la protection sociale y afférente. 
 
Toujours au niveau du secteur des titres-services, l’administration a développé un module relatif à la non-discrimination 
dans la séance d’information titres-services ; la participation à cette séance est une condition pour l’obtention d’un 
agrément. Par ailleurs, un guide de bonnes pratiques, à destination des entreprises agréées, a été rédigé au Forem, en 
collaboration avec les acteurs de terrain. Ce guide constitue aussi un outil de sensibilisation destiné à éviter les phénomènes 
de discrimination. 
 
Par ailleurs, sachant que le métier d’aide-ménagère reste un métier pénible soumis à des contrats de travail inférieurs à un 
mi-temps, (18,3 heures par semaine), en moyenne, et que le travail à temps partiel va de pair avec une moindre perspective 
d’évolution salariale, une moindre sécurité dans l’emploi et une exposition accrue à la pauvreté, les entreprises agréées 
doivent atteindre une moyenne minimale hebdomadaire de 19h de travail pour l’ensemble de leurs travailleuses titres-
services, depuis le 1er janvier 2022.   
 
Enfin, à partir de cette date également, sachant que le harcèlement des travailleuses titres-services constitue un fléau dans 
le secteur, il sera désormais possible d’interdire à l’utilisateur qui a adopté un comportement incompatible avec le bien-
être et la sécurité de la travailleuse d’acheter ou d’utiliser des titres-services pendant une période d’un an. 
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V. UNITES D’ADMINISTRATION PUBLIQUE – CATEGORIE II

Voir Annexe 10
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VI. UNITES D’ADMINISTRATION PUBLIQUE – CATEGORIE III 

 
 

Voir annexe 
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Type de reportings et unités RE budget initial euros

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

0 RECETTES NON VENTILÉES 0 0 0
06.00 06 Recettes à ventiler entre les groupes principaux 1 à 9 0 0

Compte "RECETTES COURANTES"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

1 RECETTES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 0 0 0
16 Ventes de biens non durables et de services 0 0 0

16.1 Ventes de biens non durables et de services à d'autres secteurs que le 
secteur des administrations publiques

0 0 0

16.11 Aux entreprises 0 0
16.12 Aux ASBL au service des ménages et aux ménages 0 0
16.13 À l'étranger 0 0

16.2 Ventes de biens non durables et de services à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

16.20 Ventes de biens non durables et de services à l'intérieur du secteur 
administrations publiques

0 0

18 Recettes en matière de travaux routiers et hydrauliques 0 0 0
18.10 Recettes d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0
18.20 Recettes à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0

19 Production de biens d'investissement en régie propre 0 0 0
19.00 Production de biens d'investissement en régie propre 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

2 INTÉRÊTS ET REVENUS DE LA PROPRIÉTÉ 0 2.082.339 2.082.339
26 Intérêts de créances des pouvoirs publics 0 2.082.339 2.082.339

26.10 Perception d'intérêts d'autres secteurs que le secteur des 
administrations publiques

2.082.339 2.082.339

26.20 Perception d'intérêts à l'intérieur du secteur des administrations 0 0
28 Autres produits du patrimoine 0 0 0

28.10 Concessions 0 0
28.20 Dividendes 0 0
28.30 Locations de terres 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

3 TRANSFERTS DE REVENUS EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
36 Impôts indirects et taxes 0 0 0

36.10 Taxes à l'importation 0 0
36.20 Droits d'accise et autres impôts sur la consommation 0 0
36.30 Taxe sur la valeur ajoutée 0 0
36.40 Droits d'enregistrement 0 0
36.50 Bénéfices des monopoles fiscaux des pouvoirs publics ou d'entreprises 

publiques à caractère de monopole
0 0

36.60 Taxe de circulation 0 0
36.70 Taxes sur la pollution 0 0
36.80 Taxes et impôts immobiliers, à l'exception du précompte immobilier 0 0
36.90 Taxes diverses 0 0

37 Impôts directs et cotisations versées aux administrations de sécurité 
sociale

0 0 0

37.10 Impôts directs à charge des entreprises, institutions de crédit et sociétés 
d'assurance

0 0

37.20 Impôts directs à charge des ménages et des ASBL au service des 
ménages

0 0

37.30 Contributions sécurité sociale à charge des employeurs - pouvoirs 
publics

0 0

37.40 Contributions sécurité sociale à charge d'autres employeurs 0 0
37.50 Contributions sécurité sociale à charge des travailleurs 0 0
37.60 Retenues pour le Fonds des pensions de survie 0 0
37.70 Autres contributions de nature obligatoire 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

38 Autres transferts de revenus des entreprises, institutions financières, 
ASBL au service des ménages et des ménages

0 0 0

38.10 Des entreprises 0 0
38.20 Des institutions de crédit 0 0
38.30 Des sociétés d'assurance 0 0
38.40 Des ASBL au service des ménages 0 0
38.50 Des ménages 0 0

39 Transferts de revenus de l'étranger 0 0 0
39.10 Des institutions de l'UE 0 0
39.20 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
39.30 Des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
39.40 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
39.50 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 

publiques)
0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
39.60 Des pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 

publiques)
0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

4 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

46 (a) Transferts de revenus à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
46.10 Du pouvoir institutionnel 0 0
46.20 Des fonds budgétaires non organiques 0 0
46.30 Des services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
46.40 Des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
46.50 Des établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
46.60 Des ASBL des administrations publiques 0 0
46.70 Des autres unités publiques 0 0

47 Transferts de revenus des administrations de sécurité sociale 0 0 0
47.10 Vieillesse, décès, survie 0 0
47.20 Maladie 0 0
47.30 Invalidité et handicap 0 0
47.40 Chômage 0 0
47.50 Charges de famille 0 0
47.60 Accidents de travail et maladies professionnelles 0 0
47.70 Formation professionnelle des adultes 0 0
47.80 Autres transferts de revenus des administrations de sécurité sociale 0 0
(a) Le code '46' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

48 Transferts de revenus des administrations publiques locales 0 0 0
48.1 Des provinces 0 0 0

48.11 Contributions générales 0 0
48.12 Contributions spécifiques 0 0

48.2 Des communes 0 0 0
48.21 Contributions générales 0 0
48.22 Contributions spécifiques 0 0

48.4 Des ASBL des pouvoirs locaux 0 0 0
48.40 Des ASBL des pouvoirs locaux 0 0

48.5 Des autres administrations publiques locales 0 0 0
48.51 Zones de police 0 0
48.52 CPAS 0 0
48.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
48.54 Zones de secours 0 0
48.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

49 Transferts de revenus d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

49.1 Transferts de revenus des commissions communautaires 0 0 0
49.11 Commission Communautaire Française 0 0
49.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
49.13 Commission Communautaire Commune 0 0

49.2 Transferts de revenus des communautés 0 0 0
49.24 Communauté Française 0 0
49.25 Communauté Flamande 0 0
49.26 Communauté Germanophone 0 0

49.3 Transferts de revenus des régions 0 0 0
49.34 Région Wallonne 0 0
49.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

49.4 Transferts de revenus du pouvoir fédéral 0 0 0
49.40 Pouvoir fédéral 0 0

49.5 Transferts de revenus d'unités interrégionales 0 0 0
49.50 Unités interrégionales 0 0

TOTAL DES RECETTES COURANTES 0 2.082.339 2.082.339
Compte "RECETTES DE CAPITAL"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

5 TRANSFERTS EN CAPITAL EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
56 Impôts en capital 0 0 0

56.10 Des entreprises 0 0
56.20 Des institutions de crédit 0 0
56.30 Des sociétés d'assurance 0 0
56.40 Des ASBL au service des ménages 0 0
56.50 Des ménages 0 0

57 Transferts en capital des entreprises et institutions financières (à 
l'exclusion des impôts en capital)

0 0 0

57.20 Autres transferts en capital des entreprises 0 0
57.30 Autres transferts en capital des institutions de crédit 0 0
57.40 Autres transferts en capital des sociétés d'assurance 0 0

58 Transferts en capital des ASBL au service des ménages et des 
ménages (à l'exclusion des impôts en capital)

0 0 0

58.10 Des ASBL au service des ménages 0 0
58.20 Des ménages 0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

59 Transferts en capital de l'étranger 0 0 0
59.11 Des institutions de l'UE : aides à l'investissement 0 0
59.12 Des institutions de l'UE : autres transferts en capital 0 0
59.21 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) : aides à 

l'investissement
0 0

59.22 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) : autres 
transferts en capital

0 0

59.30 Des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
59.41 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE : aides 

à l'investissement
0 0

59.42 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE : autres 
transferts en capital

0 0

59.51 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques): aides à l'investissement

0 0

59.52 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques): autres transferts en capital

0 0

59.60 Des pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

6 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

66 (b) Transferts en capital à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
66.11 Aides à l'investissement du pouvoir institutionnel 0 0
66.12 Autres transferts en capital du pouvoir institutionnel 0 0
66.21 Aides à l'investissement des fonds budgétaires non organiques 0 0
66.22 Autres transferts en capital des fonds budgétaires non organiques 0 0
66.31 Aides à l'investissement des services administratifs à comptabilité 

autonome (SACA)
0 0

66.32 Autres transferts en capital des services administratifs à comptabilité 
autonome (SACA)

0 0

66.41 Aides à l'investissement des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
66.42 Autres transferts en capital des organismes administratifs publics (OAP) 0 0

66.51 Aides à l'investissement des établissements d'enseignement du pouvoir 
institutionnel

0 0

66.52 Autres transferts en capital des établissements d'enseignement du 
pouvoir institutionnel

0 0

66.61 Aides à l'investissement des ASBL des administrations publiques 0 0
66.62 Autres transferts en capital des ASBL des administrations publiques 0 0
66.71 Aides à l'investissement des autres unités publiques 0 0
66.72 Autres transferts en capital des autres unités publiques 0 0
67.00 67 Transferts en capital des administrations de sécurité sociale 0 0
(b) Le code '66' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

68 Transferts en capital des administrations publiques locales 0 0 0
68.11 Aides à l'investissement des provinces 0 0
68.12 Autres transferts en capital des provinces 0 0
68.21 Aides à l'investissement des communes 0 0
68.22 Autres transferts en capital des communes 0 0
68.41 Aides à l'investissement des ASBL des pouvoirs locaux 0 0
68.42 Autres transferts en capital des ASBL des pouvoirs locaux 0 0
68.51 Zones de police 0 0
68.52 CPAS 0
68.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
68.54 Zones de secours 0
68.59 Autres pouvoirs locaux 0

69 Transferts en capital d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

69.1 Transferts en capital des commissions communautaires 0 0 0
69.11 Commission Communautaire Française 0 0
69.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
69.13 Commission Communautaire Commune 0 0

69.2 Transferts en capital des communautés 0 0 0
69.24 Communauté Française 0 0
69.25 Communauté Flamande 0 0
69.26 Communauté Germanophone 0 0

69.3 Transferts en capital des régions 0 0 0
69.34 Région Wallonne 0 0
69.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

69.4 Transferts en capital du pouvoir fédéral 0 0 0
69.40 Pouvoir fédéral 0 0

69.5 Transferts en capital d'unités interrégionales 0 0 0
69.50 Unités interrégionales 0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

7 DÉSINVESTISSEMENTS 0 0 0
76 Ventes de biens immobiliers dans le pays 0 0 0

76.1 Ventes de terrains 0 0 0
76.11 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.12 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

76.2 Ventes d'ouvrages existants en matière de travaux routiers et 
hydrauliques

0 0 0

76.21 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.22 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

76.3 Ventes de bâtiments existants 0 0 0
76.31 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.32 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

77 Ventes d'autres biens d'investissement, y compris les biens 
incorporels

0 0 0

77.10 Ventes de matériel de transport 0 0
77.20 Ventes d'autre matériel 0 0
77.30 Ventes de patentes, brevets et autres biens incorporels 0 0
77.40 Ventes d'objets de valeur 0 0
77.50 Ventes d'actifs cultivés (végétaux et animaux) 0 0
77.70 Ventes de biens militaires durables 0 0
77.80 Ventes en matière de recherche et développement 0 0

78 Réduction des stocks 0 0 0
78.00 Réduction des stocks 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

8 REMBOURSEMENTS DE CRÉDITS, LIQUIDATIONS DE PARTICIPATIONS, 
AUTRES PRODUITS FINANCIERS

0 0 0

86 Remboursements de crédits par et liquidations de participations dans les 
entreprises et institutions financières et autres produits financiers

0 0 0

86.10 Remboursements de crédits par les entreprises 0 0
86.20 Remboursements de crédits par les institutions de crédit 0 0
86.30 Remboursements de crédits par les sociétés d'assurance 0 0
86.40 Liquidations de participations dans les entreprises 0 0
86.50 Liquidations de participations dans les institutions de crédit 0 0
86.60 Liquidations de participations dans les sociétés d'assurance 0 0
86.70 Autres produits financiers 0 0

87 Remboursements de crédits par les ASBL au service des ménages et 
par les ménages

0 0 0

87.10 Remboursements de crédits par les ASBL au service des ménages 0 0
87.20 Remboursements de crédits par les ménages 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

88 Remboursements de crédits par et liquidations de participations à 
l'étranger

0 0 0

88.1 Remboursements de crédits par l'étranger 0 0 0
88.11 Par les institutions de l'UE 0 0
88.12 Par les pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
88.13 Par les pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
88.14 Par des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0

88.15 Par des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques)

0 0

88.16 Par des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0

88.2 Liquidations de participations à l'étranger 0 0 0
88.21 Dans des institutions de l'UE 0 0
88.22 Dans des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
88.23 Dans des institutions internationales autres que les institutions de 

l'UE
0 0

88.24 Dans des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0

14-11-24
Recettes    

5/13



268

Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

89 Remboursements de crédits et recettes relatives aux participations à 
l'intérieur du secteur des administrations publiques

0 0 0

(c) 89.1 Remboursements de crédits à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
89.11 Du pouvoir institutionnel 0 0
89.12 Des fonds budgétaires non organiques 0 0
89.13 Des services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
89.14 Des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
89.15 Des établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
89.16 Des ASBL des administrations publiques 0 0
89.17 Des autres unités publiques 0 0

89.2 Remboursements de crédits par les administrations de sécurité sociale 0 0 0
89.20 Remboursements de crédits par les administrations de sécurité 

sociale
0 0

89.3 Remboursements de crédits par les administrations publiques locales 0 0 0
89.31 Par les provinces 0 0
89.32 Par les communes 0 0
89.34 Par les ASBL des pouvoirs locaux 0 0
89.35 Par les autres administrations publiques locales 0 0

89.4 Remboursements de crédits par l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
89.40 Remboursements de crédits par l'enseignement autonome subsidié 0 0

89.5 Remboursements de crédits par d'autres groupes institutionnels (pouvoir 
fédéral, communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

89.50 Remboursements de crédits par d'autres groupes institutionnels 
(pouvoir fédéral, communautés, régions, commissions 
communautaires)

0 0

89.6 Liquidations de participations à l'intérieur des administrations publiques 0 0 0

89.61 À l'intérieur du groupe institutionnel 0 0
89.62 Sécurité sociale 0 0
89.63 Pouvoirs locaux 0 0
89.64 Enseignement autonome subsidié 0 0
89.65 Autres groupes institutionnels 0 0

TOTAL DES RECETTES DE CAPITAL (excl. dette publique) 0 0 0
TOTAL DES RECETTES (excl. dette publique) 0 2.082.339 2.082.339

(c) Le code '89.10' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.
Compte "PRODUITS DES EMPRUNTS CONSOLIDÉS"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

9 DETTE PUBLIQUE 0 0 0
96 Produits des emprunts mis à plus d'un an 0 0 0

96.10 Produits des emprunts en euros 0 0
96.20 Produits des emprunts en monnaies étrangères 0 0
96.30 Produits des emprunts à l'intérieur du secteur des administrations

publiques
0 0

96.70 Produits d'emprunts en matière de leasings financiers 0 0
97 Monétisations 0 0 0

97.00 Monétisations 0 0
98 Apport de fonds propres 0 0 0

98.00 Apport de fonds propres 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES (incl. dette publique) 0 2.082.339 2.082.339
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Type de reportings et unités RE budget initial euros

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

0 DÉPENSES NON VENTILÉES 0 0 0
01.00 01 Dépenses à ventiler entre les groupes principaux 1 à 9 0 0
04.00 04 Annuités en matière de leasings financiers 0 0

Compte "DÉPENSES COURANTES"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

1 DÉPENSES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 0 57.500 57.500
11 Salaires et charges sociales 0 0 0

11.1 Salaires proprement dits 0 0 0
11.11 Rémunération suivant les barèmes 0 0
11.12 Autres éléments de la rémunération 0 0

11.2 Cotisations sociales à charge des employeurs, versées à des institutions 
ou fonds

0 0 0

11.20 Cotisations sociales à charge des employeurs, versées à des
 institutions ou fonds

0 0

11.3 Autres charges sociales de l'employeur 0 0 0
11.31 Allocations directes 0 0
11.32 Paiement maintenu du salaire 0 0
11.33 Pensions du personnel des administrations publiques 0 0

11.4 Salaires en nature 0 0 0
11.40 Salaires en nature 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

12 Achats de biens non durables et de services 0 57.500 57.500
12.1 Frais généraux de fonctionnement payés à des secteurs autres que le 

secteur des administrations publiques
0 56.500 56.500

12.11 Frais généraux de fonctionnement 56500 56500
12.12 Locations de bâtiments 0 0

12.2 Frais généraux de fonctionnement payés à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

12.21 Frais généraux de fonctionnement 0 0
12.22 Locations de bâtiments 0 0

12.5 Impôts payés à des sous-secteurs du secteur des administrations 
publiques

0 1.000 1.000

12.50 Impôts payés à des sous-secteurs du secteur des administrations 
publiques

1000 1000

14 Réparations et entretien d'ouvrages en matière de travaux routiers et 
hydrauliques n'augmentant pas la valeur

0 0 0

14.10 Frais payés à des secteurs autres que le secteur des administrations 
publiques

0 0

14.20 Frais payés à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

2 INTÉRÊTS 0 0 0
21 Charges d'intérêt 0 0 0

21.10 Charges d'intérêt de la dette publique en euros 0 0
21.20 Charges d'intérêt de la dette publique en monnaies étrangères 0 0
21.30 Charges d'intérêt de la dette publique à l'intérieur du secteur des 

administrations publiques
0 0

21.40 Intérêts de la dette commerciale 0 0
21.50 Intérêts sur leasings financiers 0 0
21.60 Autres intérêts 0 0

24 Locations de terres 0 0 0
24.10 Paiements à d'autres secteurs que le secteur des administrations

publiques
0 0

24.20 Paiements à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
25 Dividendes distribués 0 0 0

25.00 Dividendes distribués 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

3 TRANSFERTS DE REVENUS À DESTINATION D'AUTRES SECTEURS 0 0 0

31 Subventions d'exploitation 0 0 0
31.1 Subventions réduisant les intérêts 0 0 0

31.11 Subventions réduisant les intérêts aux entreprises publiques 0 0
31.12 Subventions réduisant les intérêts aux autres entreprises 0 0

31.2 Autres subventions d'exploitation aux entreprises publiques 0 0 0
31.21 Subventions en matière de prix aux entreprises publiques 0 0
31.22 Autres subventions d'exploitation aux entreprises publiques 0 0

31.3 Autres subventions d'exploitation à des producteurs autres que les 
entreprises publiques

0 0 0

31.31 Subventions en matière de prix à des producteurs autres que les 
entreprises publiques

0 0
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REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
31.32 Autres subventions d'exploitation à des producteurs autres que les 

entreprises publiques
0 0

31.4 Réduction de cotisations patronales ciblées 0 0 0
31.40 Réduction de cotisations patronales ciblées 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

32.00 32 Transferts de revenus, autres que des subventions d'exploitation, aux 
entreprises et institutions financières

0 0

33.00 33 Transferts de revenus aux ASBL au service des ménages 0 0
34 Transferts de revenus aux ménages 0 0 0

34.1 Pensions de veuves et orphelins du personnel des administrations 
publiques

0 0 0

34.10 Pensions de veuves et orphelins du personnel des administrations 
publiques

0 0

34.2 Pensions de guerre 0 0 0
34.20 Pensions de guerre 0 0

34.3 Autres prestations sociales 0 0 0
34.31 Prestations en espèces 0 0
34.32 Prestations en nature 0 0

34.4 Autres prestations aux ménages en tant que consommateurs 0 0 0
34.41 Prestations en espèces 0 0
34.42 Prestations en nature 0 0

34.5 Autres prestations aux ménages en tant que producteurs 0 0 0
34.50 Autres prestations aux ménages en tant que producteurs 0 0

35 Transferts de revenus à l'étranger 0 0 0
35.10 Aux institutions de l'UE 0 0
35.20 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
35.30 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
35.40 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
35.50 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 

publiques)
0 0

35.60 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

4 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 589.535 589.535

41 (a) Transferts de revenus à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 589.535 589.535
41.10 Au pouvoir institutionnel 0 0
41.20 Aux fonds budgétaires non organiques 0 0
41.30 Aux services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
41.40 Aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0
41.50 Aux établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
41.60 Aux ASBL des administrations publiques 0 0
41.70 Aux autres unités publiques 589.535 589.535

42 Transferts de revenus aux administrations de sécurité sociale 0 0 0
42.10 Vieillesse, décès, survie 0 0
42.20 Maladie 0 0
42.30 Invalidité et handicap 0 0
42.40 Chômage 0 0
42.50 Charges de famille 0 0
42.60 Accidents de travail et maladies professionnelles 0 0
42.70 Formation professionnelle des adultes 0 0
42.80 Subvention globale à la sécurité sociale 0 0
42.90 Autres transferts de revenus aux administrations de sécurité sociale 0 0
(a) Le code '41' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

43 Transferts de revenus aux administrations publiques locales 0 0 0
43.1 Aux provinces 0 0 0

43.11 Contributions générales 0 0
43.12 Contributions spécifiques 0 0
43.13 Contributions aux charges d'intérêt 0 0
43.14 Contributions aux traitements du personnel enseignant 0 0
43.15 Contributions aux pensions du personnel enseignant 0 0
43.16 Contributions aux autres frais de fonctionnement de 

l'enseignement
0 0

43.2 Aux communes 0 0 0
43.21 Contributions générales 0 0
43.22 Contributions spécifiques 0 0
43.23 Contributions aux charges d'intérêt 0 0
43.24 Contributions aux traitements du personnel enseignant 0 0
43.25 Contributions aux pensions du personnel enseignant 0 0
43.26 Contributions aux autres frais de fonctionnement de 

l'enseignement
0 0

43.4 Aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0 0
43.40 Aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0

43.5 Aux autres administrations publiques locales 0 0 0
43.51 Zones de police 0 0
43.52 CPAS 0 0
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REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
43.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
43.54 Zones de secours 0 0
43.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

44 Transferts de revenus à l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
44.10 Contributions aux traitements du personnel enseignant 0 0
44.20 Contributions aux pensions du personnel enseignant 0 0
44.30 Contributions aux autres frais de fonctionnement de l'enseignement 0 0
44.40 Contributions aux charges d'intérêt de l'enseignement 0 0
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REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

45 Transferts de revenus à d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

45.1 Transferts de revenus aux commissions communautaires 0 0 0
45.11 Commission Communautaire Française 0 0
45.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
45.13 Commission Communautaire Commune 0 0

45.2 Transferts de revenus aux communautés 0 0 0
45.24 Communauté Française 0 0
45.25 Communauté Flamande 0 0
45.26 Communauté Germanophone 0 0

45.3 Transferts de revenus aux régions 0 0 0
45.34 Région Wallonne 0 0
45.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

45.4 Transferts de revenus au pouvoir fédéral 0 0 0
45.40 Transferts de revenus au pouvoir fédéral 0 0

45.5 Transferts de revenus vers des unités interrégionales 0 0 0
45.50 Unités interrégionales 0 0

TOTAL DES DÉPENSES COURANTES 0 647.035 647.035
Compte "DÉPENSES DE CAPITAL"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

5 TRANSFERTS EN CAPITAL À DESTINATION D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
51 Transferts en capital aux entreprises et institutions financières 0 0 0

51.1 Aides à l'investissement 0 0 0
51.11 Aides à l'investissement aux entreprises publiques 0 0
51.12 Aides à l'investissement aux entreprises privées 0 0

51.2 Autres transferts en capital aux entreprises 0 0 0
51.21 Autres transferts en capital aux entreprises publiques 0 0
51.22 Autres transferts en capital aux entreprises privées 0 0

51.3 Autres transferts en capital aux institutions de crédit 0 0 0
51.30 Autres transferts en capital aux institutions de crédit 0 0

51.4 Autres transferts en capital aux sociétés d'assurance 0 0 0
51.40 Autres transferts en capital aux sociétés d'assurance 0 0

52 Transferts en capital aux ASBL au service des ménages 0 0 0
52.10 Aides à l'investissement aux ASBL au service des ménages 0 0
52.20 Autres transferts en capital aux ASBL au service des ménages 0 0

53 Transferts en capital aux ménages 0 0 0
53.10 Aides à l'investissement aux ménages 0 0
53.20 Autres transferts en capital aux ménages 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

54 Transferts en capital à l'étranger 0 0 0
54.11  Aux institutions de l'UE : aides à l'investissement 0 0
54.12  Aux institutions de l'UE : autres transferts en capital 0 0
54.21 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) : aides à 

l'investissement
0 0

54.22 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) : autres transferts 
en capital

0 0

54.31 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) : aides à 
l'investissement

0 0

54.32 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) : autres 
transferts en capital

0 0

54.41 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE : aides à 
l'investissement

0 0

54.42 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE : autres 
transferts en capital

0 0

54.51 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques) : aides à l'investissement

0 0

54.52 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques) : autres transferts en capital

0 0

54.61 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques) : aides à l'investissement

0 0

54.62 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques) : autres transferts en capital

0 0
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REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

6 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

61(b) Transferts en capital à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
61.11 Aides à l'investissement au pouvoir institutionnel 0 0
61.12 Autres transferts en capital au pouvoir institutionnel 0 0
61.21 Aides à l'investissement aux fonds budgétaires non organiques 0 0
61.22 Autres transferts en capital aux fonds budgétaires non organiques 0 0
61.31 Aides à l'investissement aux services administratifs à comptabilité 

autonome (SACA)
0 0

61.32 Autres transferts en capital aux services administratifs à comptabilité 
autonome (SACA)

0 0

61.41 Aides à l'investissement aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0
61.42 Autres transferts en capital aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0

61.51 Aides à l'investissement aux établissements d'enseignement du pouvoir 
institutionnel

0 0

61.52 Autres transferts en capital aux établissements d'enseignement du 
pouvoir institutionnel

0 0

61.61 Aides à l'investissement aux ASBL des administrations publiques 0 0
61.62 Autres transferts en capital aux ASBL des administrations publiques 0 0
61.71 Aides à l'investissement aux autres unités publiques 0 0
61.72 Autres transferts en capital aux autres unités publiques 0 0

62 Transferts en capital aux administrations de sécurité sociale 0 0 0
62.10 Aides à l'investissement 0 0
62.20 Autres transferts en capital 0 0
(b) Le code '61' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

63 Transferts en capital aux administrations publiques locales 0 0 0
63.11 Aides à l'investissement aux provinces 0 0
63.12 Autres transferts en capital aux provinces 0 0
63.21 Aides à l'investissement aux communes 0 0
63.22 Autres transferts en capital aux communes 0 0
63.41 Aides à l'investissement aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0
63.42 Autres transferts en capital ASBL des pouvoirs locaux 0 0
63.51 Zones de police 0 0
63.52 CPAS 0 0
63.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
63.54 Zones de secours 0 0
63.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

64 Transferts en capital à l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
64.10 Aides à l'investissement 0 0
64.20 Autres transferts en capital 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

65 Transferts en capital à d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

65.1 Transferts en capital aux commissions communautaires 0 0 0
65.11 Commission Communautaire Française 0 0
65.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
65.13 Commission Communautaire Commune 0 0

65.2 Transferts en capital aux communautés 0 0 0
65.24 Communauté Française 0 0
65.25 Communauté Flamande 0 0
65.26 Communauté Germanophone 0 0

65.3 Transferts en capital aux régions 0 0 0
65.34 Région Wallonne 0 0
65.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

65.4 Transferts en capital au pouvoir fédéral 0 0 0
65.40 Pouvoir fédéral 0 0

65.5 Transferts en capital vers des unités interrégionales 0 0 0
65.50 Unités interrégionales 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

7 INVESTISSEMENTS 0 0 0
71 Achats de terrains et bâtiments dans le pays 0 0 0

71.1 Achats de terrains 0 0 0
71.11 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
71.12 Dans d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

71.2 Achats d'ouvrages existants en matière de travaux routiers et 
hydrauliques

0 0 0

71.21 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
71.22 Dans d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

71.3 Achats de bâtiments existants 0 0 0
71.31 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
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REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
71.32 Dans d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

72 Constructions de bâtiments 0 0 0
72.00 Constructions de bâtiments 0 0
72.90 Traveaux immobiliers réalisés en régie propre 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

73 Travaux routiers et hydrauliques 0 0 0
73.10 Travaux routiers 0 0
73.20 Travaux hydrauliques 0 0
73.30 Pipe-lines 0 0
73.40 Autres ouvrages 0 0
73.90 Travaux d'infrastructrure réalisés en régie propre 0 0

74 Acquisitions d'autres biens d'investissement, y compris les biens 
incorporels

0 0 0

74.10 Achats de matériel de transport 0 0
74.22 Acquisitions d'autre matériel 0 0
74.30 Frais enregistrés lors de l'achat et de la vente de terrains et 

bâtiments
0 0

74.40 Acquisitions de patentes, brevets et autres biens incorporels 0 0
74.50 Acquisitions d'objets de valeur 0 0
74.60 Acquisitions d'actifs cultivés (végétaux et animaux) 0 0
74.70 Acquisitions de biens militaires durables 0 0
74.80 Acquisitions en matière de recherche et développement 0 0
74.90 Investissements mobiliers réalisés en régie propre 0 0

75 Constitution de stocks 0 0 0
75.00 Constitution de stocks 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

8 OCTROIS DE CRÉDITS ET PARTICIPATIONS; AUTRES PRODUITS 
FINANCIERS

0 0 0

81 Octrois de crédits aux et participations dans les entreprises et institutions 
financières et autres produits financiers

0 0 0

81.11 Octrois de crédits aux entreprises publiques 0 0
81.12 Octrois de crédits aux entreprises privées 0 0
81.21 Octrois de crédits aux institutions publiques de crédit 0 0
81.22 Octrois de crédits aux institutions privées de crédit 0 0
81.31 Octrois de crédits aux sociétés publiques d'assurance 0 0
81.32 Octrois de crédits aux sociétés privées d'assurance 0 0
81.41 Participations dans des entreprises publiques 0 0
81.42 Participations dans des entreprises privées 0 0
81.51 Participations dans des institutions publiques de crédit 0 0
81.52 Participations dans des institutions privées de crédit 0 0
81.61 Participations dans des sociétés publiques d'assurance 0 0
81.62 Participations dans des sociétés privées d'assurance 0 0
81.70 Autres produits financiers 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

82.00 82 Octrois de crédits aux ASBL au service des ménages 0 0
83.00 83 Octrois de crédits aux ménages 0 0

84 Octrois de crédits et participations à l'étranger 0 0 0
84.1 Octrois de crédits à l'étranger 0 0 0

84.11 Aux institutions de l'UE 0 0
84.12 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
84.13 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
84.14 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
84.15 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 

publiques)
0 0

84.16 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

84.2 Participations à l'étranger 0 0 0
84.21 Dans des institutions de l'UE 0 0
84.22 Dans des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
84.23 Dans des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0

84.24 Dans des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0
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REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE SOCARIS SA 454183890
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

85 Octrois de crédits et prises de participations à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

(c) 85.1 Octrois de crédits à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
85.11 Au pouvoir institutionnel 0 0
85.12 Aux fonds budgétaires non organiques 0 0
85.13 Aux services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
85.14 Aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0
85.15 Aux établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
85.16 Aux ASBL des administrations publiques 0 0
85.17 Aux autres unités publiques 0 0

85.2 Octrois de crédits aux administrations de sécurité sociale 0 0 0
85.20 Octrois de crédits aux administrations de sécurité sociale 0 0

85.3 Octrois de crédits aux administrations publiques locales 0 0 0
85.31 Aux provinces 0 0
85.32 Aux communes 0 0
85.34 Aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0
85.35 Aux autres administrations publiques locales 0 0

85.4 Octrois de crédits à l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
85.40 Octrois de crédits à l'enseignement autonome subsidié 0 0

85.5 Octrois de crédits à d'autres groupes institutionnels 0 0 0
85.50 Octrois de crédits à d'autres groupes institutionnels 0 0

85.6 Prises de participations à l'intérieur des administrations publiques 0 0 0
85.61 À l'intérieur du groupe institutionnel 0 0

85.62 Sécurité sociale 0 0
85.63 Pouvoirs locaux 0 0
85.64 Enseignement autonome subsidié 0 0
85.65 Autres groupes institutionnels 0 0

TOTAL DES DÉPENSES DE CAPITAL (excl. dette publique) 0 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES (excl. dette publique) 0 647.035 647.035

(c) Le code '85.10' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.
Compte "AMORTISSEMENTS  DE LA DETTE PUBLIQUE"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

9 DETTE PUBLIQUE 0 0 0
91 Remboursements d'emprunts émis à plus d'un an 0 0 0

91.10 Remboursements de la dette en euros 0 0
91.20 Remboursements de la dette en monnaies étrangères 0 0
91.30 Remboursements de la dette à l'intérieur du secteur des administrations 

publiques
0 0

91.70 Amortissements sur leasings financiers 0 0
92 Démonétisations 0 0 0

92.00 Démonétisations 0 0
93 Réduction de fonds propres 0 0 0

93.00 Réduction de fonds propres 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES (incl. dette publique) 0 647.035 647.035
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-
OFF/SPIN-OUT SA

890497612

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ
Échéance et année 04-11-24 2025
Type de reportings et unités RE budget initial euros

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

0 RECETTES NON VENTILÉES 0 0 0
06.00 06 Recettes à ventiler entre les groupes principaux 1 à 9 0 0

Compte "RECETTES COURANTES"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

1 RECETTES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 0 0 0
16 Ventes de biens non durables et de services 0 0 0

16.1 Ventes de biens non durables et de services à d'autres secteurs que le 
secteur des administrations publiques

0 0 0

16.11 Aux entreprises 0 0
16.12 Aux ASBL au service des ménages et aux ménages 0 0
16.13 À l'étranger 0 0

16.2 Ventes de biens non durables et de services à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

16.20 Ventes de biens non durables et de services à l'intérieur du secteur 
administrations publiques

0 0

18 Recettes en matière de travaux routiers et hydrauliques 0 0 0
18.10 Recettes d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0
18.20 Recettes à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0

19 Production de biens d'investissement en régie propre 0 0 0
19.00 Production de biens d'investissement en régie propre 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

2 INTÉRÊTS ET REVENUS DE LA PROPRIÉTÉ 0 21.408 21.408
26 Intérêts de créances des pouvoirs publics 0 21.408 21.408

26.10 Perception d'intérêts d'autres secteurs que le secteur des 
administrations publiques

21.408 21.408

26.20 Perception d'intérêts à l'intérieur du secteur des administrations 0 0
28 Autres produits du patrimoine 0 0 0

28.10 Concessions 0 0
28.20 Dividendes 0 0
28.30 Locations de terres 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

3 TRANSFERTS DE REVENUS EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
36 Impôts indirects et taxes 0 0 0

36.10 Taxes à l'importation 0 0
36.20 Droits d'accise et autres impôts sur la consommation 0 0
36.30 Taxe sur la valeur ajoutée 0 0
36.40 Droits d'enregistrement 0 0
36.50 Bénéfices des monopoles fiscaux des pouvoirs publics ou d'entreprises 

publiques à caractère de monopole
0 0

36.60 Taxe de circulation 0 0
36.70 Taxes sur la pollution 0 0
36.80 Taxes et impôts immobiliers, à l'exception du précompte immobilier 0 0
36.90 Taxes diverses 0 0

37 Impôts directs et cotisations versées aux administrations de sécurité 
sociale

0 0 0

37.10 Impôts directs à charge des entreprises, institutions de crédit et sociétés 
d'assurance

0 0

37.20 Impôts directs à charge des ménages et des ASBL au service des 
ménages

0 0

37.30 Contributions sécurité sociale à charge des employeurs - pouvoirs 
publics

0 0

37.40 Contributions sécurité sociale à charge d'autres employeurs 0 0
37.50 Contributions sécurité sociale à charge des travailleurs 0 0
37.60 Retenues pour le Fonds des pensions de survie 0 0
37.70 Autres contributions de nature obligatoire 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

38 Autres transferts de revenus des entreprises, institutions financières, 
ASBL au service des ménages et des ménages

0 0 0

38.10 Des entreprises 0 0
38.20 Des institutions de crédit 0 0
38.30 Des sociétés d'assurance 0 0
38.40 Des ASBL au service des ménages 0 0
38.50 Des ménages 0 0

39 Transferts de revenus de l'étranger 0 0 0
39.10 Des institutions de l'UE 0 0
39.20 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
39.30 Des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
39.40 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-
OFF/SPIN-OUT SA

890497612

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ
Échéance et année 04-11-24 2025

39.50 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques)

0 0

39.60 Des pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-
OFF/SPIN-OUT SA

890497612

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

4 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

46 (a) Transferts de revenus à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
46.10 Du pouvoir institutionnel 0 0
46.20 Des fonds budgétaires non organiques 0 0
46.30 Des services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
46.40 Des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
46.50 Des établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
46.60 Des ASBL des administrations publiques 0 0
46.70 Des autres unités publiques 0 0

47 Transferts de revenus des administrations de sécurité sociale 0 0 0
47.10 Vieillesse, décès, survie 0 0
47.20 Maladie 0 0
47.30 Invalidité et handicap 0 0
47.40 Chômage 0 0
47.50 Charges de famille 0 0
47.60 Accidents de travail et maladies professionnelles 0 0
47.70 Formation professionnelle des adultes 0 0
47.80 Autres transferts de revenus des administrations de sécurité sociale 0 0
(a) Le code '46' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

48 Transferts de revenus des administrations publiques locales 0 0 0
48.1 Des provinces 0 0 0

48.11 Contributions générales 0 0
48.12 Contributions spécifiques 0 0

48.2 Des communes 0 0 0
48.21 Contributions générales 0 0
48.22 Contributions spécifiques 0 0

48.4 Des ASBL des pouvoirs locaux 0 0 0
48.40 Des ASBL des pouvoirs locaux 0 0

48.5 Des autres administrations publiques locales 0 0 0
48.51 Zones de police 0 0
48.52 CPAS 0 0
48.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
48.54 Zones de secours 0 0
48.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

49 Transferts de revenus d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

49.1 Transferts de revenus des commissions communautaires 0 0 0
49.11 Commission Communautaire Française 0 0
49.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
49.13 Commission Communautaire Commune 0 0

49.2 Transferts de revenus des communautés 0 0 0
49.24 Communauté Française 0 0
49.25 Communauté Flamande 0 0
49.26 Communauté Germanophone 0 0

49.3 Transferts de revenus des régions 0 0 0
49.34 Région Wallonne 0 0
49.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

49.4 Transferts de revenus du pouvoir fédéral 0 0 0
49.40 Pouvoir fédéral 0 0

49.5 Transferts de revenus d'unités interrégionales 0 0 0
49.50 Unités interrégionales 0 0

TOTAL DES RECETTES COURANTES 0 21.408 21.408
Compte "RECETTES DE CAPITAL"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

5 TRANSFERTS EN CAPITAL EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
56 Impôts en capital 0 0 0

56.10 Des entreprises 0 0
56.20 Des institutions de crédit 0 0
56.30 Des sociétés d'assurance 0 0
56.40 Des ASBL au service des ménages 0 0
56.50 Des ménages 0 0

57 Transferts en capital des entreprises et institutions financières (à 
l'exclusion des impôts en capital)

0 0 0

57.20 Autres transferts en capital des entreprises 0 0
57.30 Autres transferts en capital des institutions de crédit 0 0
57.40 Autres transferts en capital des sociétés d'assurance 0 0

58 Transferts en capital des ASBL au service des ménages et des 
ménages (à l'exclusion des impôts en capital)

0 0 0

58.10 Des ASBL au service des ménages 0 0
58.20 Des ménages 0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-
OFF/SPIN-OUT SA

890497612

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

59 Transferts en capital de l'étranger 0 0 0
59.11 Des institutions de l'UE : aides à l'investissement 0 0
59.12 Des institutions de l'UE : autres transferts en capital 0 0
59.21 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) : aides à 

l'investissement
0 0

59.22 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) : autres 
transferts en capital

0 0

59.30 Des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
59.41 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE : aides 

à l'investissement
0 0

59.42 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE : autres 
transferts en capital

0 0

59.51 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques): aides à l'investissement

0 0

59.52 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques): autres transferts en capital

0 0

59.60 Des pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

6 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

66 (b) Transferts en capital à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
66.11 Aides à l'investissement du pouvoir institutionnel 0 0
66.12 Autres transferts en capital du pouvoir institutionnel 0 0
66.21 Aides à l'investissement des fonds budgétaires non organiques 0 0
66.22 Autres transferts en capital des fonds budgétaires non organiques 0 0
66.31 Aides à l'investissement des services administratifs à comptabilité 

autonome (SACA)
0 0

66.32 Autres transferts en capital des services administratifs à comptabilité 
autonome (SACA)

0 0

66.41 Aides à l'investissement des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
66.42 Autres transferts en capital des organismes administratifs publics (OAP) 0 0

66.51 Aides à l'investissement des établissements d'enseignement du pouvoir 
institutionnel

0 0

66.52 Autres transferts en capital des établissements d'enseignement du 
pouvoir institutionnel

0 0

66.61 Aides à l'investissement des ASBL des administrations publiques 0 0
66.62 Autres transferts en capital des ASBL des administrations publiques 0 0
66.71 Aides à l'investissement des autres unités publiques 0 0
66.72 Autres transferts en capital des autres unités publiques 0 0
67.00 67 Transferts en capital des administrations de sécurité sociale 0 0
(b) Le code '66' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

68 Transferts en capital des administrations publiques locales 0 0 0
68.11 Aides à l'investissement des provinces 0 0
68.12 Autres transferts en capital des provinces 0 0
68.21 Aides à l'investissement des communes 0 0
68.22 Autres transferts en capital des communes 0 0
68.41 Aides à l'investissement des ASBL des pouvoirs locaux 0 0
68.42 Autres transferts en capital des ASBL des pouvoirs locaux 0 0
68.51 Zones de police 0 0
68.52 CPAS 0
68.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
68.54 Zones de secours 0
68.59 Autres pouvoirs locaux 0

69 Transferts en capital d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

69.1 Transferts en capital des commissions communautaires 0 0 0
69.11 Commission Communautaire Française 0 0
69.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
69.13 Commission Communautaire Commune 0 0

69.2 Transferts en capital des communautés 0 0 0
69.24 Communauté Française 0 0
69.25 Communauté Flamande 0 0
69.26 Communauté Germanophone 0 0

69.3 Transferts en capital des régions 0 0 0
69.34 Région Wallonne 0 0
69.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

69.4 Transferts en capital du pouvoir fédéral 0 0 0
69.40 Pouvoir fédéral 0 0

69.5 Transferts en capital d'unités interrégionales 0 0 0
69.50 Unités interrégionales 0 0
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REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-
OFF/SPIN-OUT SA

890497612

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

7 DÉSINVESTISSEMENTS 0 0 0
76 Ventes de biens immobiliers dans le pays 0 0 0

76.1 Ventes de terrains 0 0 0
76.11 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.12 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

76.2 Ventes d'ouvrages existants en matière de travaux routiers et 
hydrauliques

0 0 0

76.21 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.22 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

76.3 Ventes de bâtiments existants 0 0 0
76.31 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.32 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

77 Ventes d'autres biens d'investissement, y compris les biens 
incorporels

0 0 0

77.10 Ventes de matériel de transport 0 0
77.20 Ventes d'autre matériel 0 0
77.30 Ventes de patentes, brevets et autres biens incorporels 0 0
77.40 Ventes d'objets de valeur 0 0
77.50 Ventes d'actifs cultivés (végétaux et animaux) 0 0
77.70 Ventes de biens militaires durables 0 0
77.80 Ventes en matière de recherche et développement 0 0

78 Réduction des stocks 0 0 0
78.00 Réduction des stocks 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

8 REMBOURSEMENTS DE CRÉDITS, LIQUIDATIONS DE PARTICIPATIONS, 
AUTRES PRODUITS FINANCIERS

0 0 0

86 Remboursements de crédits par et liquidations de participations dans les 
entreprises et institutions financières et autres produits financiers

0 0 0

86.10 Remboursements de crédits par les entreprises 0 0
86.20 Remboursements de crédits par les institutions de crédit 0 0
86.30 Remboursements de crédits par les sociétés d'assurance 0 0
86.40 Liquidations de participations dans les entreprises 0 0
86.50 Liquidations de participations dans les institutions de crédit 0 0
86.60 Liquidations de participations dans les sociétés d'assurance 0 0
86.70 Autres produits financiers 0 0

87 Remboursements de crédits par les ASBL au service des ménages et 
par les ménages

0 0 0

87.10 Remboursements de crédits par les ASBL au service des ménages 0 0
87.20 Remboursements de crédits par les ménages 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

88 Remboursements de crédits par et liquidations de participations à 
l'étranger

0 0 0

88.1 Remboursements de crédits par l'étranger 0 0 0
88.11 Par les institutions de l'UE 0 0
88.12 Par les pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
88.13 Par les pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
88.14 Par des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0

88.15 Par des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques)

0 0

88.16 Par des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0

88.2 Liquidations de participations à l'étranger 0 0 0
88.21 Dans des institutions de l'UE 0 0
88.22 Dans des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
88.23 Dans des institutions internationales autres que les institutions de 

l'UE
0 0

88.24 Dans des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0
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REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-
OFF/SPIN-OUT SA

890497612

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

89 Remboursements de crédits et recettes relatives aux participations à 
l'intérieur du secteur des administrations publiques

0 0 0

(c) 89.1 Remboursements de crédits à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
89.11 Du pouvoir institutionnel 0 0
89.12 Des fonds budgétaires non organiques 0 0
89.13 Des services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
89.14 Des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
89.15 Des établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
89.16 Des ASBL des administrations publiques 0 0
89.17 Des autres unités publiques 0 0

89.2 Remboursements de crédits par les administrations de sécurité sociale 0 0 0
89.20 Remboursements de crédits par les administrations de sécurité 

sociale
0 0

89.3 Remboursements de crédits par les administrations publiques locales 0 0 0
89.31 Par les provinces 0 0
89.32 Par les communes 0 0
89.34 Par les ASBL des pouvoirs locaux 0 0
89.35 Par les autres administrations publiques locales 0 0

89.4 Remboursements de crédits par l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
89.40 Remboursements de crédits par l'enseignement autonome subsidié 0 0

89.5 Remboursements de crédits par d'autres groupes institutionnels (pouvoir 
fédéral, communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

89.50 Remboursements de crédits par d'autres groupes institutionnels 
(pouvoir fédéral, communautés, régions, commissions 
communautaires)

0 0

89.6 Liquidations de participations à l'intérieur des administrations publiques 0 0 0

89.61 À l'intérieur du groupe institutionnel 0 0
89.62 Sécurité sociale 0 0
89.63 Pouvoirs locaux 0 0
89.64 Enseignement autonome subsidié 0 0
89.65 Autres groupes institutionnels 0 0

TOTAL DES RECETTES DE CAPITAL (excl. dette publique) 0 0 0
TOTAL DES RECETTES (excl. dette publique) 0 21.408 21.408

(c) Le code '89.10' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.
Compte "PRODUITS DES EMPRUNTS CONSOLIDÉS"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

9 DETTE PUBLIQUE 0 0 0
96 Produits des emprunts mis à plus d'un an 0 0 0

96.10 Produits des emprunts en euros 0 0
96.20 Produits des emprunts en monnaies étrangères 0 0
96.30 Produits des emprunts à l'intérieur du secteur des administrations

publiques
0 0

96.70 Produits d'emprunts en matière de leasings financiers 0 0
97 Monétisations 0 0 0

97.00 Monétisations 0 0
98 Apport de fonds propres 0 0 0

98.00 Apport de fonds propres 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES (incl. dette publique) 0 21.408 21.408
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-OFF/SPIN-OUT SA890497612
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Type de reportings et unités RE budget initial euros

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

0 DÉPENSES NON VENTILÉES 0 0 0
01.00 01 Dépenses à ventiler entre les groupes principaux 1 à 9 0 0
04.00 04 Annuités en matière de leasings financiers 0 0

Compte "DÉPENSES COURANTES"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

1 DÉPENSES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 0 14.170 14.170
11 Salaires et charges sociales 0 0 0

11.1 Salaires proprement dits 0 0 0
11.11 Rémunération suivant les barèmes 0 0
11.12 Autres éléments de la rémunération 0 0

11.2 Cotisations sociales à charge des employeurs, versées à des institutions 
ou fonds

0 0 0

11.20 Cotisations sociales à charge des employeurs, versées à des
 institutions ou fonds

0 0

11.3 Autres charges sociales de l'employeur 0 0 0
11.31 Allocations directes 0 0
11.32 Paiement maintenu du salaire 0 0
11.33 Pensions du personnel des administrations publiques 0 0

11.4 Salaires en nature 0 0 0
11.40 Salaires en nature 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

12 Achats de biens non durables et de services 0 14.170 14.170
12.1 Frais généraux de fonctionnement payés à des secteurs autres que le 

secteur des administrations publiques
0 13.270 13.270

12.11 Frais généraux de fonctionnement 13270 13270
12.12 Locations de bâtiments 0 0

12.2 Frais généraux de fonctionnement payés à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

12.21 Frais généraux de fonctionnement 0 0
12.22 Locations de bâtiments 0 0

12.5 Impôts payés à des sous-secteurs du secteur des administrations 
publiques

0 900 900

12.50 Impôts payés à des sous-secteurs du secteur des administrations 
publiques

900 900

14 Réparations et entretien d'ouvrages en matière de travaux routiers et 
hydrauliques n'augmentant pas la valeur

0 0 0

14.10 Frais payés à des secteurs autres que le secteur des administrations 
publiques

0 0

14.20 Frais payés à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

2 INTÉRÊTS 0 0 0
21 Charges d'intérêt 0 0 0

21.10 Charges d'intérêt de la dette publique en euros 0 0
21.20 Charges d'intérêt de la dette publique en monnaies étrangères 0 0
21.30 Charges d'intérêt de la dette publique à l'intérieur du secteur des 

administrations publiques
0 0

21.40 Intérêts de la dette commerciale 0 0
21.50 Intérêts sur leasings financiers 0 0
21.60 Autres intérêts 0 0

24 Locations de terres 0 0 0
24.10 Paiements à d'autres secteurs que le secteur des administrations

publiques
0 0

24.20 Paiements à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
25 Dividendes distribués 0 0 0

25.00 Dividendes distribués 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

3 TRANSFERTS DE REVENUS À DESTINATION D'AUTRES SECTEURS 0 0 0

31 Subventions d'exploitation 0 0 0
31.1 Subventions réduisant les intérêts 0 0 0

31.11 Subventions réduisant les intérêts aux entreprises publiques 0 0
31.12 Subventions réduisant les intérêts aux autres entreprises 0 0

31.2 Autres subventions d'exploitation aux entreprises publiques 0 0 0
31.21 Subventions en matière de prix aux entreprises publiques 0 0
31.22 Autres subventions d'exploitation aux entreprises publiques 0 0

31.3 Autres subventions d'exploitation à des producteurs autres que les 
entreprises publiques

0 0 0

31.31 Subventions en matière de prix à des producteurs autres que les 
entreprises publiques

0 0
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-OFF/SPIN-OUT SA890497612
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
31.32 Autres subventions d'exploitation à des producteurs autres que les 

entreprises publiques
0 0

31.4 Réduction de cotisations patronales ciblées 0 0 0
31.40 Réduction de cotisations patronales ciblées 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

32.00 32 Transferts de revenus, autres que des subventions d'exploitation, aux 
entreprises et institutions financières

0 0

33.00 33 Transferts de revenus aux ASBL au service des ménages 0 0
34 Transferts de revenus aux ménages 0 0 0

34.1 Pensions de veuves et orphelins du personnel des administrations 
publiques

0 0 0

34.10 Pensions de veuves et orphelins du personnel des administrations 
publiques

0 0

34.2 Pensions de guerre 0 0 0
34.20 Pensions de guerre 0 0

34.3 Autres prestations sociales 0 0 0
34.31 Prestations en espèces 0 0
34.32 Prestations en nature 0 0

34.4 Autres prestations aux ménages en tant que consommateurs 0 0 0
34.41 Prestations en espèces 0 0
34.42 Prestations en nature 0 0

34.5 Autres prestations aux ménages en tant que producteurs 0 0 0
34.50 Autres prestations aux ménages en tant que producteurs 0 0

35 Transferts de revenus à l'étranger 0 0 0
35.10 Aux institutions de l'UE 0 0
35.20 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
35.30 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
35.40 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
35.50 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 

publiques)
0 0

35.60 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

4 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 145.000 145.000

41 (a) Transferts de revenus à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 145.000 145.000
41.10 Au pouvoir institutionnel 0 0
41.20 Aux fonds budgétaires non organiques 0 0
41.30 Aux services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
41.40 Aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0
41.50 Aux établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
41.60 Aux ASBL des administrations publiques 0 0
41.70 Aux autres unités publiques 145.000 145.000

42 Transferts de revenus aux administrations de sécurité sociale 0 0 0
42.10 Vieillesse, décès, survie 0 0
42.20 Maladie 0 0
42.30 Invalidité et handicap 0 0
42.40 Chômage 0 0
42.50 Charges de famille 0 0
42.60 Accidents de travail et maladies professionnelles 0 0
42.70 Formation professionnelle des adultes 0 0
42.80 Subvention globale à la sécurité sociale 0 0
42.90 Autres transferts de revenus aux administrations de sécurité sociale 0 0
(a) Le code '41' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

43 Transferts de revenus aux administrations publiques locales 0 0 0
43.1 Aux provinces 0 0 0

43.11 Contributions générales 0 0
43.12 Contributions spécifiques 0 0
43.13 Contributions aux charges d'intérêt 0 0
43.14 Contributions aux traitements du personnel enseignant 0 0
43.15 Contributions aux pensions du personnel enseignant 0 0
43.16 Contributions aux autres frais de fonctionnement de 

l'enseignement
0 0

43.2 Aux communes 0 0 0
43.21 Contributions générales 0 0
43.22 Contributions spécifiques 0 0
43.23 Contributions aux charges d'intérêt 0 0
43.24 Contributions aux traitements du personnel enseignant 0 0
43.25 Contributions aux pensions du personnel enseignant 0 0
43.26 Contributions aux autres frais de fonctionnement de 

l'enseignement
0 0

43.4 Aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0 0
43.40 Aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0

43.5 Aux autres administrations publiques locales 0 0 0
43.51 Zones de police 0 0
43.52 CPAS 0 0
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-OFF/SPIN-OUT SA890497612
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
43.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
43.54 Zones de secours 0 0
43.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

44 Transferts de revenus à l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
44.10 Contributions aux traitements du personnel enseignant 0 0
44.20 Contributions aux pensions du personnel enseignant 0 0
44.30 Contributions aux autres frais de fonctionnement de l'enseignement 0 0
44.40 Contributions aux charges d'intérêt de l'enseignement 0 0
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-OFF/SPIN-OUT SA890497612
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

45 Transferts de revenus à d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

45.1 Transferts de revenus aux commissions communautaires 0 0 0
45.11 Commission Communautaire Française 0 0
45.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
45.13 Commission Communautaire Commune 0 0

45.2 Transferts de revenus aux communautés 0 0 0
45.24 Communauté Française 0 0
45.25 Communauté Flamande 0 0
45.26 Communauté Germanophone 0 0

45.3 Transferts de revenus aux régions 0 0 0
45.34 Région Wallonne 0 0
45.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

45.4 Transferts de revenus au pouvoir fédéral 0 0 0
45.40 Transferts de revenus au pouvoir fédéral 0 0

45.5 Transferts de revenus vers des unités interrégionales 0 0 0
45.50 Unités interrégionales 0 0

TOTAL DES DÉPENSES COURANTES 0 159.170 159.170
Compte "DÉPENSES DE CAPITAL"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

5 TRANSFERTS EN CAPITAL À DESTINATION D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
51 Transferts en capital aux entreprises et institutions financières 0 0 0

51.1 Aides à l'investissement 0 0 0
51.11 Aides à l'investissement aux entreprises publiques 0 0
51.12 Aides à l'investissement aux entreprises privées 0 0

51.2 Autres transferts en capital aux entreprises 0 0 0
51.21 Autres transferts en capital aux entreprises publiques 0 0
51.22 Autres transferts en capital aux entreprises privées 0 0

51.3 Autres transferts en capital aux institutions de crédit 0 0 0
51.30 Autres transferts en capital aux institutions de crédit 0 0

51.4 Autres transferts en capital aux sociétés d'assurance 0 0 0
51.40 Autres transferts en capital aux sociétés d'assurance 0 0

52 Transferts en capital aux ASBL au service des ménages 0 0 0
52.10 Aides à l'investissement aux ASBL au service des ménages 0 0
52.20 Autres transferts en capital aux ASBL au service des ménages 0 0

53 Transferts en capital aux ménages 0 0 0
53.10 Aides à l'investissement aux ménages 0 0
53.20 Autres transferts en capital aux ménages 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

54 Transferts en capital à l'étranger 0 0 0
54.11  Aux institutions de l'UE : aides à l'investissement 0 0
54.12  Aux institutions de l'UE : autres transferts en capital 0 0
54.21 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) : aides à 

l'investissement
0 0

54.22 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) : autres transferts 
en capital

0 0

54.31 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) : aides à 
l'investissement

0 0

54.32 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) : autres 
transferts en capital

0 0

54.41 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE : aides à 
l'investissement

0 0

54.42 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE : autres 
transferts en capital

0 0

54.51 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques) : aides à l'investissement

0 0

54.52 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques) : autres transferts en capital

0 0

54.61 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques) : aides à l'investissement

0 0

54.62 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques) : autres transferts en capital

0 0
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-OFF/SPIN-OUT SA890497612
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

6 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

61(b) Transferts en capital à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
61.11 Aides à l'investissement au pouvoir institutionnel 0 0
61.12 Autres transferts en capital au pouvoir institutionnel 0 0
61.21 Aides à l'investissement aux fonds budgétaires non organiques 0 0
61.22 Autres transferts en capital aux fonds budgétaires non organiques 0 0
61.31 Aides à l'investissement aux services administratifs à comptabilité 

autonome (SACA)
0 0

61.32 Autres transferts en capital aux services administratifs à comptabilité 
autonome (SACA)

0 0

61.41 Aides à l'investissement aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0
61.42 Autres transferts en capital aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0

61.51 Aides à l'investissement aux établissements d'enseignement du pouvoir 
institutionnel

0 0

61.52 Autres transferts en capital aux établissements d'enseignement du 
pouvoir institutionnel

0 0

61.61 Aides à l'investissement aux ASBL des administrations publiques 0 0
61.62 Autres transferts en capital aux ASBL des administrations publiques 0 0
61.71 Aides à l'investissement aux autres unités publiques 0 0
61.72 Autres transferts en capital aux autres unités publiques 0 0

62 Transferts en capital aux administrations de sécurité sociale 0 0 0
62.10 Aides à l'investissement 0 0
62.20 Autres transferts en capital 0 0
(b) Le code '61' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

63 Transferts en capital aux administrations publiques locales 0 0 0
63.11 Aides à l'investissement aux provinces 0 0
63.12 Autres transferts en capital aux provinces 0 0
63.21 Aides à l'investissement aux communes 0 0
63.22 Autres transferts en capital aux communes 0 0
63.41 Aides à l'investissement aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0
63.42 Autres transferts en capital ASBL des pouvoirs locaux 0 0
63.51 Zones de police 0 0
63.52 CPAS 0 0
63.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
63.54 Zones de secours 0 0
63.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

64 Transferts en capital à l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
64.10 Aides à l'investissement 0 0
64.20 Autres transferts en capital 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

65 Transferts en capital à d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

65.1 Transferts en capital aux commissions communautaires 0 0 0
65.11 Commission Communautaire Française 0 0
65.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
65.13 Commission Communautaire Commune 0 0

65.2 Transferts en capital aux communautés 0 0 0
65.24 Communauté Française 0 0
65.25 Communauté Flamande 0 0
65.26 Communauté Germanophone 0 0

65.3 Transferts en capital aux régions 0 0 0
65.34 Région Wallonne 0 0
65.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

65.4 Transferts en capital au pouvoir fédéral 0 0 0
65.40 Pouvoir fédéral 0 0

65.5 Transferts en capital vers des unités interrégionales 0 0 0
65.50 Unités interrégionales 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

7 INVESTISSEMENTS 0 0 0
71 Achats de terrains et bâtiments dans le pays 0 0 0

71.1 Achats de terrains 0 0 0
71.11 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
71.12 Dans d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

71.2 Achats d'ouvrages existants en matière de travaux routiers et 
hydrauliques

0 0 0

71.21 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
71.22 Dans d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

71.3 Achats de bâtiments existants 0 0 0
71.31 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-OFF/SPIN-OUT SA890497612
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
71.32 Dans d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

72 Constructions de bâtiments 0 0 0
72.00 Constructions de bâtiments 0 0
72.90 Traveaux immobiliers réalisés en régie propre 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

73 Travaux routiers et hydrauliques 0 0 0
73.10 Travaux routiers 0 0
73.20 Travaux hydrauliques 0 0
73.30 Pipe-lines 0 0
73.40 Autres ouvrages 0 0
73.90 Travaux d'infrastructrure réalisés en régie propre 0 0

74 Acquisitions d'autres biens d'investissement, y compris les biens 
incorporels

0 0 0

74.10 Achats de matériel de transport 0 0
74.22 Acquisitions d'autre matériel 0 0
74.30 Frais enregistrés lors de l'achat et de la vente de terrains et 

bâtiments
0 0

74.40 Acquisitions de patentes, brevets et autres biens incorporels 0 0
74.50 Acquisitions d'objets de valeur 0 0
74.60 Acquisitions d'actifs cultivés (végétaux et animaux) 0 0
74.70 Acquisitions de biens militaires durables 0 0
74.80 Acquisitions en matière de recherche et développement 0 0
74.90 Investissements mobiliers réalisés en régie propre 0 0

75 Constitution de stocks 0 0 0
75.00 Constitution de stocks 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

8 OCTROIS DE CRÉDITS ET PARTICIPATIONS; AUTRES PRODUITS 
FINANCIERS

0 0 0

81 Octrois de crédits aux et participations dans les entreprises et institutions 
financières et autres produits financiers

0 0 0

81.11 Octrois de crédits aux entreprises publiques 0 0
81.12 Octrois de crédits aux entreprises privées 0 0
81.21 Octrois de crédits aux institutions publiques de crédit 0 0
81.22 Octrois de crédits aux institutions privées de crédit 0 0
81.31 Octrois de crédits aux sociétés publiques d'assurance 0 0
81.32 Octrois de crédits aux sociétés privées d'assurance 0 0
81.41 Participations dans des entreprises publiques 0 0
81.42 Participations dans des entreprises privées 0 0
81.51 Participations dans des institutions publiques de crédit 0 0
81.52 Participations dans des institutions privées de crédit 0 0
81.61 Participations dans des sociétés publiques d'assurance 0 0
81.62 Participations dans des sociétés privées d'assurance 0 0
81.70 Autres produits financiers 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

82.00 82 Octrois de crédits aux ASBL au service des ménages 0 0
83.00 83 Octrois de crédits aux ménages 0 0

84 Octrois de crédits et participations à l'étranger 0 0 0
84.1 Octrois de crédits à l'étranger 0 0 0

84.11 Aux institutions de l'UE 0 0
84.12 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
84.13 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
84.14 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
84.15 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 

publiques)
0 0

84.16 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

84.2 Participations à l'étranger 0 0 0
84.21 Dans des institutions de l'UE 0 0
84.22 Dans des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
84.23 Dans des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0

84.24 Dans des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE HOCCINVEST FONDS SPIN-OFF/SPIN-OUT SA890497612
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

85 Octrois de crédits et prises de participations à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

(c) 85.1 Octrois de crédits à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
85.11 Au pouvoir institutionnel 0 0
85.12 Aux fonds budgétaires non organiques 0 0
85.13 Aux services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
85.14 Aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0
85.15 Aux établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
85.16 Aux ASBL des administrations publiques 0 0
85.17 Aux autres unités publiques 0 0

85.2 Octrois de crédits aux administrations de sécurité sociale 0 0 0
85.20 Octrois de crédits aux administrations de sécurité sociale 0 0

85.3 Octrois de crédits aux administrations publiques locales 0 0 0
85.31 Aux provinces 0 0
85.32 Aux communes 0 0
85.34 Aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0
85.35 Aux autres administrations publiques locales 0 0

85.4 Octrois de crédits à l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
85.40 Octrois de crédits à l'enseignement autonome subsidié 0 0

85.5 Octrois de crédits à d'autres groupes institutionnels 0 0 0
85.50 Octrois de crédits à d'autres groupes institutionnels 0 0

85.6 Prises de participations à l'intérieur des administrations publiques 0 0 0
85.61 À l'intérieur du groupe institutionnel 0 0

85.62 Sécurité sociale 0 0
85.63 Pouvoirs locaux 0 0
85.64 Enseignement autonome subsidié 0 0
85.65 Autres groupes institutionnels 0 0

TOTAL DES DÉPENSES DE CAPITAL (excl. dette publique) 0 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES (excl. dette publique) 0 159.170 159.170

(c) Le code '85.10' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.
Compte "AMORTISSEMENTS  DE LA DETTE PUBLIQUE"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

9 DETTE PUBLIQUE 0 0 0
91 Remboursements d'emprunts émis à plus d'un an 0 0 0

91.10 Remboursements de la dette en euros 0 0
91.20 Remboursements de la dette en monnaies étrangères 0 0
91.30 Remboursements de la dette à l'intérieur du secteur des administrations 

publiques
0 0

91.70 Amortissements sur leasings financiers 0 0
92 Démonétisations 0 0 0

92.00 Démonétisations 0 0
93 Réduction de fonds propres 0 0 0

93.00 Réduction de fonds propres 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES (incl. dette publique) 0 159.170 159.170
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE WAPI 2020 671921572
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Type de reportings et unités RE budget initial euros

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

0 RECETTES NON VENTILÉES 0 0 0
06.00 06 Recettes à ventiler entre les groupes principaux 1 à 9 0 0

Compte "RECETTES COURANTES"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

1 RECETTES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 0 0 0
16 Ventes de biens non durables et de services 0 0 0

16.1 Ventes de biens non durables et de services à d'autres secteurs que le 
secteur des administrations publiques

0 0 0

16.11 Aux entreprises 0 0
16.12 Aux ASBL au service des ménages et aux ménages 0 0
16.13 À l'étranger 0 0

16.2 Ventes de biens non durables et de services à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

16.20 Ventes de biens non durables et de services à l'intérieur du secteur 
administrations publiques

0 0

18 Recettes en matière de travaux routiers et hydrauliques 0 0 0
18.10 Recettes d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0
18.20 Recettes à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0

19 Production de biens d'investissement en régie propre 0 0 0
19.00 Production de biens d'investissement en régie propre 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

2 INTÉRÊTS ET REVENUS DE LA PROPRIÉTÉ 0 434.302 434.302
26 Intérêts de créances des pouvoirs publics 0 434.302 434.302

26.10 Perception d'intérêts d'autres secteurs que le secteur des 
administrations publiques

434.302 434.302

26.20 Perception d'intérêts à l'intérieur du secteur des administrations 0 0
28 Autres produits du patrimoine 0 0 0

28.10 Concessions 0 0
28.20 Dividendes 0 0
28.30 Locations de terres 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

3 TRANSFERTS DE REVENUS EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
36 Impôts indirects et taxes 0 0 0

36.10 Taxes à l'importation 0 0
36.20 Droits d'accise et autres impôts sur la consommation 0 0
36.30 Taxe sur la valeur ajoutée 0 0
36.40 Droits d'enregistrement 0 0
36.50 Bénéfices des monopoles fiscaux des pouvoirs publics ou d'entreprises 

publiques à caractère de monopole
0 0

36.60 Taxe de circulation 0 0
36.70 Taxes sur la pollution 0 0
36.80 Taxes et impôts immobiliers, à l'exception du précompte immobilier 0 0
36.90 Taxes diverses 0 0

37 Impôts directs et cotisations versées aux administrations de sécurité 
sociale

0 0 0

37.10 Impôts directs à charge des entreprises, institutions de crédit et sociétés 
d'assurance

0 0

37.20 Impôts directs à charge des ménages et des ASBL au service des 
ménages

0 0

37.30 Contributions sécurité sociale à charge des employeurs - pouvoirs 
publics

0 0

37.40 Contributions sécurité sociale à charge d'autres employeurs 0 0
37.50 Contributions sécurité sociale à charge des travailleurs 0 0
37.60 Retenues pour le Fonds des pensions de survie 0 0
37.70 Autres contributions de nature obligatoire 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

38 Autres transferts de revenus des entreprises, institutions financières, 
ASBL au service des ménages et des ménages

0 0 0

38.10 Des entreprises 0 0
38.20 Des institutions de crédit 0 0
38.30 Des sociétés d'assurance 0 0
38.40 Des ASBL au service des ménages 0 0
38.50 Des ménages 0 0

39 Transferts de revenus de l'étranger 0 0 0
39.10 Des institutions de l'UE 0 0
39.20 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
39.30 Des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
39.40 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
39.50 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 

publiques)
0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE WAPI 2020 671921572
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
39.60 Des pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 

publiques)
0 0

14-11-24
Recettes    

2/6



291

Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE WAPI 2020 671921572
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

4 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

46 (a) Transferts de revenus à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
46.10 Du pouvoir institutionnel 0 0
46.20 Des fonds budgétaires non organiques 0 0
46.30 Des services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
46.40 Des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
46.50 Des établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
46.60 Des ASBL des administrations publiques 0 0
46.70 Des autres unités publiques 0 0

47 Transferts de revenus des administrations de sécurité sociale 0 0 0
47.10 Vieillesse, décès, survie 0 0
47.20 Maladie 0 0
47.30 Invalidité et handicap 0 0
47.40 Chômage 0 0
47.50 Charges de famille 0 0
47.60 Accidents de travail et maladies professionnelles 0 0
47.70 Formation professionnelle des adultes 0 0
47.80 Autres transferts de revenus des administrations de sécurité sociale 0 0
(a) Le code '46' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

48 Transferts de revenus des administrations publiques locales 0 0 0
48.1 Des provinces 0 0 0

48.11 Contributions générales 0 0
48.12 Contributions spécifiques 0 0

48.2 Des communes 0 0 0
48.21 Contributions générales 0 0
48.22 Contributions spécifiques 0 0

48.4 Des ASBL des pouvoirs locaux 0 0 0
48.40 Des ASBL des pouvoirs locaux 0 0

48.5 Des autres administrations publiques locales 0 0 0
48.51 Zones de police 0 0
48.52 CPAS 0 0
48.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
48.54 Zones de secours 0 0
48.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

49 Transferts de revenus d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

49.1 Transferts de revenus des commissions communautaires 0 0 0
49.11 Commission Communautaire Française 0 0
49.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
49.13 Commission Communautaire Commune 0 0

49.2 Transferts de revenus des communautés 0 0 0
49.24 Communauté Française 0 0
49.25 Communauté Flamande 0 0
49.26 Communauté Germanophone 0 0

49.3 Transferts de revenus des régions 0 0 0
49.34 Région Wallonne 0 0
49.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

49.4 Transferts de revenus du pouvoir fédéral 0 0 0
49.40 Pouvoir fédéral 0 0

49.5 Transferts de revenus d'unités interrégionales 0 0 0
49.50 Unités interrégionales 0 0

TOTAL DES RECETTES COURANTES 0 434.302 434.302
Compte "RECETTES DE CAPITAL"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

5 TRANSFERTS EN CAPITAL EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
56 Impôts en capital 0 0 0

56.10 Des entreprises 0 0
56.20 Des institutions de crédit 0 0
56.30 Des sociétés d'assurance 0 0
56.40 Des ASBL au service des ménages 0 0
56.50 Des ménages 0 0

57 Transferts en capital des entreprises et institutions financières (à 
l'exclusion des impôts en capital)

0 0 0

57.20 Autres transferts en capital des entreprises 0 0
57.30 Autres transferts en capital des institutions de crédit 0 0
57.40 Autres transferts en capital des sociétés d'assurance 0 0

58 Transferts en capital des ASBL au service des ménages et des 
ménages (à l'exclusion des impôts en capital)

0 0 0

58.10 Des ASBL au service des ménages 0 0
58.20 Des ménages 0 0

14-11-24
Recettes    

3/6



292

Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE WAPI 2020 671921572
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

59 Transferts en capital de l'étranger 0 0 0
59.11 Des institutions de l'UE : aides à l'investissement 0 0
59.12 Des institutions de l'UE : autres transferts en capital 0 0
59.21 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) : aides à 

l'investissement
0 0

59.22 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) : autres 
transferts en capital

0 0

59.30 Des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
59.41 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE : aides 

à l'investissement
0 0

59.42 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE : autres 
transferts en capital

0 0

59.51 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques): aides à l'investissement

0 0

59.52 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques): autres transferts en capital

0 0

59.60 Des pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

6 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

66 (b) Transferts en capital à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
66.11 Aides à l'investissement du pouvoir institutionnel 0 0
66.12 Autres transferts en capital du pouvoir institutionnel 0 0
66.21 Aides à l'investissement des fonds budgétaires non organiques 0 0
66.22 Autres transferts en capital des fonds budgétaires non organiques 0 0
66.31 Aides à l'investissement des services administratifs à comptabilité 

autonome (SACA)
0 0

66.32 Autres transferts en capital des services administratifs à comptabilité 
autonome (SACA)

0 0

66.41 Aides à l'investissement des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
66.42 Autres transferts en capital des organismes administratifs publics (OAP) 0 0

66.51 Aides à l'investissement des établissements d'enseignement du pouvoir 
institutionnel

0 0

66.52 Autres transferts en capital des établissements d'enseignement du 
pouvoir institutionnel

0 0

66.61 Aides à l'investissement des ASBL des administrations publiques 0 0
66.62 Autres transferts en capital des ASBL des administrations publiques 0 0
66.71 Aides à l'investissement des autres unités publiques 0 0
66.72 Autres transferts en capital des autres unités publiques 0 0
67.00 67 Transferts en capital des administrations de sécurité sociale 0 0
(b) Le code '66' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

68 Transferts en capital des administrations publiques locales 0 0 0
68.11 Aides à l'investissement des provinces 0 0
68.12 Autres transferts en capital des provinces 0 0
68.21 Aides à l'investissement des communes 0 0
68.22 Autres transferts en capital des communes 0 0
68.41 Aides à l'investissement des ASBL des pouvoirs locaux 0 0
68.42 Autres transferts en capital des ASBL des pouvoirs locaux 0 0
68.51 Zones de police 0 0
68.52 CPAS 0
68.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
68.54 Zones de secours 0
68.59 Autres pouvoirs locaux 0

69 Transferts en capital d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

69.1 Transferts en capital des commissions communautaires 0 0 0
69.11 Commission Communautaire Française 0 0
69.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
69.13 Commission Communautaire Commune 0 0

69.2 Transferts en capital des communautés 0 0 0
69.24 Communauté Française 0 0
69.25 Communauté Flamande 0 0
69.26 Communauté Germanophone 0 0

69.3 Transferts en capital des régions 0 0 0
69.34 Région Wallonne 0 0
69.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

69.4 Transferts en capital du pouvoir fédéral 0 0 0
69.40 Pouvoir fédéral 0 0

69.5 Transferts en capital d'unités interrégionales 0 0 0
69.50 Unités interrégionales 0 0

14-11-24
Recettes    

4/6



293

Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE WAPI 2020 671921572
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

7 DÉSINVESTISSEMENTS 0 0 0
76 Ventes de biens immobiliers dans le pays 0 0 0

76.1 Ventes de terrains 0 0 0
76.11 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.12 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

76.2 Ventes d'ouvrages existants en matière de travaux routiers et 
hydrauliques

0 0 0

76.21 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.22 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

76.3 Ventes de bâtiments existants 0 0 0
76.31 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.32 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

77 Ventes d'autres biens d'investissement, y compris les biens 
incorporels

0 0 0

77.10 Ventes de matériel de transport 0 0
77.20 Ventes d'autre matériel 0 0
77.30 Ventes de patentes, brevets et autres biens incorporels 0 0
77.40 Ventes d'objets de valeur 0 0
77.50 Ventes d'actifs cultivés (végétaux et animaux) 0 0
77.70 Ventes de biens militaires durables 0 0
77.80 Ventes en matière de recherche et développement 0 0

78 Réduction des stocks 0 0 0
78.00 Réduction des stocks 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

8 REMBOURSEMENTS DE CRÉDITS, LIQUIDATIONS DE PARTICIPATIONS, 
AUTRES PRODUITS FINANCIERS

0 0 0

86 Remboursements de crédits par et liquidations de participations dans les 
entreprises et institutions financières et autres produits financiers

0 0 0

86.10 Remboursements de crédits par les entreprises 0 0
86.20 Remboursements de crédits par les institutions de crédit 0 0
86.30 Remboursements de crédits par les sociétés d'assurance 0 0
86.40 Liquidations de participations dans les entreprises 0 0
86.50 Liquidations de participations dans les institutions de crédit 0 0
86.60 Liquidations de participations dans les sociétés d'assurance 0 0
86.70 Autres produits financiers 0 0

87 Remboursements de crédits par les ASBL au service des ménages et 
par les ménages

0 0 0

87.10 Remboursements de crédits par les ASBL au service des ménages 0 0
87.20 Remboursements de crédits par les ménages 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

88 Remboursements de crédits par et liquidations de participations à 
l'étranger

0 0 0

88.1 Remboursements de crédits par l'étranger 0 0 0
88.11 Par les institutions de l'UE 0 0
88.12 Par les pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
88.13 Par les pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
88.14 Par des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0

88.15 Par des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques)

0 0

88.16 Par des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0

88.2 Liquidations de participations à l'étranger 0 0 0
88.21 Dans des institutions de l'UE 0 0
88.22 Dans des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
88.23 Dans des institutions internationales autres que les institutions de 

l'UE
0 0

88.24 Dans des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE WAPI 2020 671921572
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Hoccinvest PYJ

Échéance et année 04-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

89 Remboursements de crédits et recettes relatives aux participations à 
l'intérieur du secteur des administrations publiques

0 0 0

(c) 89.1 Remboursements de crédits à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
89.11 Du pouvoir institutionnel 0 0
89.12 Des fonds budgétaires non organiques 0 0
89.13 Des services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
89.14 Des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
89.15 Des établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
89.16 Des ASBL des administrations publiques 0 0
89.17 Des autres unités publiques 0 0

89.2 Remboursements de crédits par les administrations de sécurité sociale 0 0 0
89.20 Remboursements de crédits par les administrations de sécurité 

sociale
0 0

89.3 Remboursements de crédits par les administrations publiques locales 0 0 0
89.31 Par les provinces 0 0
89.32 Par les communes 0 0
89.34 Par les ASBL des pouvoirs locaux 0 0
89.35 Par les autres administrations publiques locales 0 0

89.4 Remboursements de crédits par l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
89.40 Remboursements de crédits par l'enseignement autonome subsidié 0 0

89.5 Remboursements de crédits par d'autres groupes institutionnels (pouvoir 
fédéral, communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

89.50 Remboursements de crédits par d'autres groupes institutionnels 
(pouvoir fédéral, communautés, régions, commissions 
communautaires)

0 0

89.6 Liquidations de participations à l'intérieur des administrations publiques 0 0 0

89.61 À l'intérieur du groupe institutionnel 0 0
89.62 Sécurité sociale 0 0
89.63 Pouvoirs locaux 0 0
89.64 Enseignement autonome subsidié 0 0
89.65 Autres groupes institutionnels 0 0

TOTAL DES RECETTES DE CAPITAL (excl. dette publique) 0 0 0
TOTAL DES RECETTES (excl. dette publique) 0 434.302 434.302

(c) Le code '89.10' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.
Compte "PRODUITS DES EMPRUNTS CONSOLIDÉS"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

9 DETTE PUBLIQUE 0 0 0
96 Produits des emprunts mis à plus d'un an 0 0 0

96.10 Produits des emprunts en euros 0 0
96.20 Produits des emprunts en monnaies étrangères 0 0
96.30 Produits des emprunts à l'intérieur du secteur des administrations

publiques
0 0

96.70 Produits d'emprunts en matière de leasings financiers 0 0
97 Monétisations 0 0 0

97.00 Monétisations 0 0
98 Apport de fonds propres 0 0 0

98.00 Apport de fonds propres 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES (incl. dette publique) 0 434.302 434.302

14-11-24
Recettes    

6/6



295

Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE IMBC 2020 667687820
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe IMBC JE

Échéance et année 15-11-24 2025
Type de reportings et unités RE Budget Initial euros

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

0 RECETTES NON VENTILÉES 0 0 0
06.00 06 Recettes à ventiler entre les groupes principaux 1 à 9 0 0

Compte "RECETTES COURANTES"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

1 RECETTES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 0 0 0
16 Ventes de biens non durables et de services 0 0 0

16.1 Ventes de biens non durables et de services à d'autres secteurs que le 
secteur des administrations publiques

0 0 0

16.11 Aux entreprises 0 0
16.12 Aux ASBL au service des ménages et aux ménages 0 0
16.13 À l'étranger 0 0

16.2 Ventes de biens non durables et de services à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

16.20 Ventes de biens non durables et de services à l'intérieur du secteur 
administrations publiques

0 0

18 Recettes en matière de travaux routiers et hydrauliques 0 0 0
18.10 Recettes d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0
18.20 Recettes à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0

19 Production de biens d'investissement en régie propre 0 0 0
19.00 Production de biens d'investissement en régie propre 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

2 INTÉRÊTS ET REVENUS DE LA PROPRIÉTÉ 0 750.000 750.000
26 Intérêts de créances des pouvoirs publics 0 750.000 750.000

26.10 Perception d'intérêts d'autres secteurs que le secteur des 
administrations publiques

750.000 750.000

26.20 Perception d'intérêts à l'intérieur du secteur des administrations 0 0
28 Autres produits du patrimoine 0 0 0

28.10 Concessions 0 0
28.20 Dividendes 0 0
28.30 Locations de terres 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

3 TRANSFERTS DE REVENUS EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
36 Impôts indirects et taxes 0 0 0

36.10 Taxes à l'importation 0 0
36.20 Droits d'accise et autres impôts sur la consommation 0 0
36.30 Taxe sur la valeur ajoutée 0 0
36.40 Droits d'enregistrement 0 0
36.50 Bénéfices des monopoles fiscaux des pouvoirs publics ou d'entreprises 

publiques à caractère de monopole
0 0

36.60 Taxe de circulation 0 0
36.70 Taxes sur la pollution 0 0
36.80 Taxes et impôts immobiliers, à l'exception du précompte immobilier 0 0
36.90 Taxes diverses 0 0

37 Impôts directs et cotisations versées aux administrations de sécurité 
sociale

0 0 0

37.10 Impôts directs à charge des entreprises, institutions de crédit et sociétés 
d'assurance

0 0

37.20 Impôts directs à charge des ménages et des ASBL au service des 
ménages

0 0

37.30 Contributions sécurité sociale à charge des employeurs - pouvoirs 
publics

0 0

37.40 Contributions sécurité sociale à charge d'autres employeurs 0 0
37.50 Contributions sécurité sociale à charge des travailleurs 0 0
37.60 Retenues pour le Fonds des pensions de survie 0 0
37.70 Autres contributions de nature obligatoire 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

38 Autres transferts de revenus des entreprises, institutions financières, 
ASBL au service des ménages et des ménages

0 0 0

38.10 Des entreprises 0 0
38.20 Des institutions de crédit 0 0
38.30 Des sociétés d'assurance 0 0
38.40 Des ASBL au service des ménages 0 0
38.50 Des ménages 0 0

39 Transferts de revenus de l'étranger 0 0 0
39.10 Des institutions de l'UE 0 0
39.20 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
39.30 Des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
39.40 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
39.50 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 

publiques)
0 0

39.60 Des pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE IMBC 2020 667687820
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe IMBC JE

Échéance et année 15-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

4 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

46 (a) Transferts de revenus à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
46.10 Du pouvoir institutionnel 0 0
46.20 Des fonds budgétaires non organiques 0 0
46.30 Des services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
46.40 Des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
46.50 Des établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
46.60 Des ASBL des administrations publiques 0 0
46.70 Des autres unités publiques 0 0

47 Transferts de revenus des administrations de sécurité sociale 0 0 0
47.10 Vieillesse, décès, survie 0 0
47.20 Maladie 0 0
47.30 Invalidité et handicap 0 0
47.40 Chômage 0 0
47.50 Charges de famille 0 0
47.60 Accidents de travail et maladies professionnelles 0 0
47.70 Formation professionnelle des adultes 0 0
47.80 Autres transferts de revenus des administrations de sécurité sociale 0 0
(a) Le code '46' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

48 Transferts de revenus des administrations publiques locales 0 0 0
48.1 Des provinces 0 0 0

48.11 Contributions générales 0 0
48.12 Contributions spécifiques 0 0

48.2 Des communes 0 0 0
48.21 Contributions générales 0 0
48.22 Contributions spécifiques 0 0

48.4 Des ASBL des pouvoirs locaux 0 0 0
48.40 Des ASBL des pouvoirs locaux 0 0

48.5 Des autres administrations publiques locales 0 0 0
48.51 Zones de police 0 0
48.52 CPAS 0 0
48.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
48.54 Zones de secours 0 0
48.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

49 Transferts de revenus d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

49.1 Transferts de revenus des commissions communautaires 0 0 0
49.11 Commission Communautaire Française 0 0
49.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
49.13 Commission Communautaire Commune 0 0

49.2 Transferts de revenus des communautés 0 0 0
49.24 Communauté Française 0 0
49.25 Communauté Flamande 0 0
49.26 Communauté Germanophone 0 0

49.3 Transferts de revenus des régions 0 0 0
49.34 Région Wallonne 0 0
49.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

49.4 Transferts de revenus du pouvoir fédéral 0 0 0
49.40 Pouvoir fédéral 0 0

49.5 Transferts de revenus d'unités interrégionales 0 0 0
49.50 Unités interrégionales 0 0

TOTAL DES RECETTES COURANTES 0 750.000 750.000
Compte "RECETTES DE CAPITAL"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

5 TRANSFERTS EN CAPITAL EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
56 Impôts en capital 0 0 0

56.10 Des entreprises 0 0
56.20 Des institutions de crédit 0 0
56.30 Des sociétés d'assurance 0 0
56.40 Des ASBL au service des ménages 0 0
56.50 Des ménages 0 0

57 Transferts en capital des entreprises et institutions financières (à 
l'exclusion des impôts en capital)

0 0 0

57.20 Autres transferts en capital des entreprises 0 0
57.30 Autres transferts en capital des institutions de crédit 0 0
57.40 Autres transferts en capital des sociétés d'assurance 0 0

58 Transferts en capital des ASBL au service des ménages et des 
ménages (à l'exclusion des impôts en capital)

0 0 0

58.10 Des ASBL au service des ménages 0 0
58.20 Des ménages 0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE IMBC 2020 667687820
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe IMBC JE

Échéance et année 15-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

59 Transferts en capital de l'étranger 0 0 0
59.11 Des institutions de l'UE : aides à l'investissement 0 0
59.12 Des institutions de l'UE : autres transferts en capital 0 0
59.21 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) : aides à 

l'investissement
0 0

59.22 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) : autres 
transferts en capital

0 0

59.30 Des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
59.41 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE : aides 

à l'investissement
0 0

59.42 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE : autres 
transferts en capital

0 0

59.51 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques): aides à l'investissement

0 0

59.52 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques): autres transferts en capital

0 0

59.60 Des pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

6 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

66 (b) Transferts en capital à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
66.11 Aides à l'investissement du pouvoir institutionnel 0 0
66.12 Autres transferts en capital du pouvoir institutionnel 0 0
66.21 Aides à l'investissement des fonds budgétaires non organiques 0 0
66.22 Autres transferts en capital des fonds budgétaires non organiques 0 0
66.31 Aides à l'investissement des services administratifs à comptabilité 

autonome (SACA)
0 0

66.32 Autres transferts en capital des services administratifs à comptabilité 
autonome (SACA)

0 0

66.41 Aides à l'investissement des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
66.42 Autres transferts en capital des organismes administratifs publics (OAP) 0 0

66.51 Aides à l'investissement des établissements d'enseignement du pouvoir 
institutionnel

0 0

66.52 Autres transferts en capital des établissements d'enseignement du 
pouvoir institutionnel

0 0

66.61 Aides à l'investissement des ASBL des administrations publiques 0 0
66.62 Autres transferts en capital des ASBL des administrations publiques 0 0
66.71 Aides à l'investissement des autres unités publiques 0 0
66.72 Autres transferts en capital des autres unités publiques 0 0
67.00 67 Transferts en capital des administrations de sécurité sociale 0 0
(b) Le code '66' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

68 Transferts en capital des administrations publiques locales 0 0 0
68.11 Aides à l'investissement des provinces 0 0
68.12 Autres transferts en capital des provinces 0 0
68.21 Aides à l'investissement des communes 0 0
68.22 Autres transferts en capital des communes 0 0
68.41 Aides à l'investissement des ASBL des pouvoirs locaux 0 0
68.42 Autres transferts en capital des ASBL des pouvoirs locaux 0 0
68.51 Zones de police 0 0
68.52 CPAS 0
68.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
68.54 Zones de secours 0
68.59 Autres pouvoirs locaux 0

69 Transferts en capital d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

69.1 Transferts en capital des commissions communautaires 0 0 0
69.11 Commission Communautaire Française 0 0
69.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
69.13 Commission Communautaire Commune 0 0

69.2 Transferts en capital des communautés 0 0 0
69.24 Communauté Française 0 0
69.25 Communauté Flamande 0 0
69.26 Communauté Germanophone 0 0

69.3 Transferts en capital des régions 0 0 0
69.34 Région Wallonne 0 0
69.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

69.4 Transferts en capital du pouvoir fédéral 0 0 0
69.40 Pouvoir fédéral 0 0

69.5 Transferts en capital d'unités interrégionales 0 0 0
69.50 Unités interrégionales 0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE IMBC 2020 667687820
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe IMBC JE

Échéance et année 15-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

7 DÉSINVESTISSEMENTS 0 0 0
76 Ventes de biens immobiliers dans le pays 0 0 0

76.1 Ventes de terrains 0 0 0
76.11 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.12 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

76.2 Ventes d'ouvrages existants en matière de travaux routiers et 
hydrauliques

0 0 0

76.21 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.22 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

76.3 Ventes de bâtiments existants 0 0 0
76.31 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.32 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

77 Ventes d'autres biens d'investissement, y compris les biens 
incorporels

0 0 0

77.10 Ventes de matériel de transport 0 0
77.20 Ventes d'autre matériel 0 0
77.30 Ventes de patentes, brevets et autres biens incorporels 0 0
77.40 Ventes d'objets de valeur 0 0
77.50 Ventes d'actifs cultivés (végétaux et animaux) 0 0
77.70 Ventes de biens militaires durables 0 0
77.80 Ventes en matière de recherche et développement 0 0

78 Réduction des stocks 0 0 0
78.00 Réduction des stocks 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

8 REMBOURSEMENTS DE CRÉDITS, LIQUIDATIONS DE PARTICIPATIONS, 
AUTRES PRODUITS FINANCIERS

0 0 0

86 Remboursements de crédits par et liquidations de participations dans les 
entreprises et institutions financières et autres produits financiers

0 0 0

86.10 Remboursements de crédits par les entreprises 0 0
86.20 Remboursements de crédits par les institutions de crédit 0 0
86.30 Remboursements de crédits par les sociétés d'assurance 0 0
86.40 Liquidations de participations dans les entreprises 0 0
86.50 Liquidations de participations dans les institutions de crédit 0 0
86.60 Liquidations de participations dans les sociétés d'assurance 0 0
86.70 Autres produits financiers 0 0

87 Remboursements de crédits par les ASBL au service des ménages et 
par les ménages

0 0 0

87.10 Remboursements de crédits par les ASBL au service des ménages 0 0
87.20 Remboursements de crédits par les ménages 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

88 Remboursements de crédits par et liquidations de participations à 
l'étranger

0 0 0

88.1 Remboursements de crédits par l'étranger 0 0 0
88.11 Par les institutions de l'UE 0 0
88.12 Par les pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
88.13 Par les pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
88.14 Par des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0

88.15 Par des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques)

0 0

88.16 Par des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0

88.2 Liquidations de participations à l'étranger 0 0 0
88.21 Dans des institutions de l'UE 0 0
88.22 Dans des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
88.23 Dans des institutions internationales autres que les institutions de 

l'UE
0 0

88.24 Dans des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE IMBC 2020 667687820
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe IMBC JE

Échéance et année 15-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

89 Remboursements de crédits et recettes relatives aux participations à 
l'intérieur du secteur des administrations publiques

0 0 0

(c) 89.1 Remboursements de crédits à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
89.11 Du pouvoir institutionnel 0 0
89.12 Des fonds budgétaires non organiques 0 0
89.13 Des services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
89.14 Des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
89.15 Des établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
89.16 Des ASBL des administrations publiques 0 0
89.17 Des autres unités publiques 0 0

89.2 Remboursements de crédits par les administrations de sécurité sociale 0 0 0
89.20 Remboursements de crédits par les administrations de sécurité 

sociale
0 0

89.3 Remboursements de crédits par les administrations publiques locales 0 0 0
89.31 Par les provinces 0 0
89.32 Par les communes 0 0
89.34 Par les ASBL des pouvoirs locaux 0 0
89.35 Par les autres administrations publiques locales 0 0

89.4 Remboursements de crédits par l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
89.40 Remboursements de crédits par l'enseignement autonome subsidié 0 0

89.5 Remboursements de crédits par d'autres groupes institutionnels (pouvoir 
fédéral, communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

89.50 Remboursements de crédits par d'autres groupes institutionnels 
(pouvoir fédéral, communautés, régions, commissions 
communautaires)

0 0

89.6 Liquidations de participations à l'intérieur des administrations publiques 0 0 0

89.61 À l'intérieur du groupe institutionnel 0 0
89.62 Sécurité sociale 0 0
89.63 Pouvoirs locaux 0 0
89.64 Enseignement autonome subsidié 0 0
89.65 Autres groupes institutionnels 0 0

TOTAL DES RECETTES DE CAPITAL (excl. dette publique) 0 0 0
TOTAL DES RECETTES (excl. dette publique) 0 750.000 750.000

(c) Le code '89.10' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.
Compte "PRODUITS DES EMPRUNTS CONSOLIDÉS"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

9 DETTE PUBLIQUE 0 0 0
96 Produits des emprunts mis à plus d'un an 0 0 0

96.10 Produits des emprunts en euros 0 0
96.20 Produits des emprunts en monnaies étrangères 0 0
96.30 Produits des emprunts à l'intérieur du secteur des administrations

publiques
0 0

96.70 Produits d'emprunts en matière de leasings financiers 0 0
97 Monétisations 0 0 0

97.00 Monétisations 0 0
98 Apport de fonds propres 0 0 0

98.00 Apport de fonds propres 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES (incl. dette publique) 0 750.000 750.000
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE IMBC 2020 667687820
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe IMBC JE

Échéance et année 15-11-24 2025
Type de reportings et unités RE Budget Initial euros

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

0 DÉPENSES NON VENTILÉES 0 0 0
01.00 01 Dépenses à ventiler entre les groupes principaux 1 à 9 0 0
04.00 04 Annuités en matière de leasings financiers 0 0

Compte "DÉPENSES COURANTES"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

1 DÉPENSES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 0 138.800 138.800
11 Salaires et charges sociales 0 0 0

11.1 Salaires proprement dits 0 0 0
11.11 Rémunération suivant les barèmes 0 0
11.12 Autres éléments de la rémunération 0 0

11.2 Cotisations sociales à charge des employeurs, versées à des institutions 
ou fonds

0 0 0

11.20 Cotisations sociales à charge des employeurs, versées à des
 institutions ou fonds

0 0

11.3 Autres charges sociales de l'employeur 0 0 0
11.31 Allocations directes 0 0
11.32 Paiement maintenu du salaire 0 0
11.33 Pensions du personnel des administrations publiques 0 0

11.4 Salaires en nature 0 0 0
11.40 Salaires en nature 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

12 Achats de biens non durables et de services 0 138.800 138.800
12.1 Frais généraux de fonctionnement payés à des secteurs autres que le 

secteur des administrations publiques
0 138.800 138.800

12.11 Frais généraux de fonctionnement 138800 138800
12.12 Locations de bâtiments 0 0

12.2 Frais généraux de fonctionnement payés à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

12.21 Frais généraux de fonctionnement 0 0
12.22 Locations de bâtiments 0 0

12.5 Impôts payés à des sous-secteurs du secteur des administrations 
publiques

0 0 0

12.50 Impôts payés à des sous-secteurs du secteur des administrations 
publiques

0 0

14 Réparations et entretien d'ouvrages en matière de travaux routiers et 
hydrauliques n'augmentant pas la valeur

0 0 0

14.10 Frais payés à des secteurs autres que le secteur des administrations 
publiques

0 0

14.20 Frais payés à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

2 INTÉRÊTS 0 0 0
21 Charges d'intérêt 0 0 0

21.10 Charges d'intérêt de la dette publique en euros 0 0
21.20 Charges d'intérêt de la dette publique en monnaies étrangères 0 0
21.30 Charges d'intérêt de la dette publique à l'intérieur du secteur des 

administrations publiques
0 0

21.40 Intérêts de la dette commerciale 0 0
21.50 Intérêts sur leasings financiers 0 0
21.60 Autres intérêts 0 0

24 Locations de terres 0 0 0
24.10 Paiements à d'autres secteurs que le secteur des administrations

publiques
0 0

24.20 Paiements à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
25 Dividendes distribués 0 0 0

25.00 Dividendes distribués 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

3 TRANSFERTS DE REVENUS À DESTINATION D'AUTRES SECTEURS 0 0 0

31 Subventions d'exploitation 0 0 0
31.1 Subventions réduisant les intérêts 0 0 0

31.11 Subventions réduisant les intérêts aux entreprises publiques 0 0
31.12 Subventions réduisant les intérêts aux autres entreprises 0 0

31.2 Autres subventions d'exploitation aux entreprises publiques 0 0 0
31.21 Subventions en matière de prix aux entreprises publiques 0 0
31.22 Autres subventions d'exploitation aux entreprises publiques 0 0

31.3 Autres subventions d'exploitation à des producteurs autres que les 
entreprises publiques

0 0 0

31.31 Subventions en matière de prix à des producteurs autres que les 
entreprises publiques

0 0

31.32 Autres subventions d'exploitation à des producteurs autres que les 
entreprises publiques

0 0

31.4 Réduction de cotisations patronales ciblées 0 0 0
31.40 Réduction de cotisations patronales ciblées 0 0
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE IMBC 2020 667687820
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe IMBC JE

Échéance et année 15-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

32.00 32 Transferts de revenus, autres que des subventions d'exploitation, aux 
entreprises et institutions financières

0 0

33.00 33 Transferts de revenus aux ASBL au service des ménages 0 0
34 Transferts de revenus aux ménages 0 0 0

34.1 Pensions de veuves et orphelins du personnel des administrations 
publiques

0 0 0

34.10 Pensions de veuves et orphelins du personnel des administrations 
publiques

0 0

34.2 Pensions de guerre 0 0 0
34.20 Pensions de guerre 0 0

34.3 Autres prestations sociales 0 0 0
34.31 Prestations en espèces 0 0
34.32 Prestations en nature 0 0

34.4 Autres prestations aux ménages en tant que consommateurs 0 0 0
34.41 Prestations en espèces 0 0
34.42 Prestations en nature 0 0

34.5 Autres prestations aux ménages en tant que producteurs 0 0 0
34.50 Autres prestations aux ménages en tant que producteurs 0 0

35 Transferts de revenus à l'étranger 0 0 0
35.10 Aux institutions de l'UE 0 0
35.20 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
35.30 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
35.40 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
35.50 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 

publiques)
0 0

35.60 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

4 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 700.000 700.000

41 (a) Transferts de revenus à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 700.000 700.000
41.10 Au pouvoir institutionnel 0 0
41.20 Aux fonds budgétaires non organiques 0 0
41.30 Aux services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
41.40 Aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0
41.50 Aux établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
41.60 Aux ASBL des administrations publiques 0 0
41.70 Aux autres unités publiques 700.000 700.000

42 Transferts de revenus aux administrations de sécurité sociale 0 0 0
42.10 Vieillesse, décès, survie 0 0
42.20 Maladie 0 0
42.30 Invalidité et handicap 0 0
42.40 Chômage 0 0
42.50 Charges de famille 0 0
42.60 Accidents de travail et maladies professionnelles 0 0
42.70 Formation professionnelle des adultes 0 0
42.80 Subvention globale à la sécurité sociale 0 0
42.90 Autres transferts de revenus aux administrations de sécurité sociale 0 0
(a) Le code '41' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

43 Transferts de revenus aux administrations publiques locales 0 0 0
43.1 Aux provinces 0 0 0

43.11 Contributions générales 0 0
43.12 Contributions spécifiques 0 0
43.13 Contributions aux charges d'intérêt 0 0
43.14 Contributions aux traitements du personnel enseignant 0 0
43.15 Contributions aux pensions du personnel enseignant 0 0
43.16 Contributions aux autres frais de fonctionnement de 

l'enseignement
0 0

43.2 Aux communes 0 0 0
43.21 Contributions générales 0 0
43.22 Contributions spécifiques 0 0
43.23 Contributions aux charges d'intérêt 0 0
43.24 Contributions aux traitements du personnel enseignant 0 0
43.25 Contributions aux pensions du personnel enseignant 0 0
43.26 Contributions aux autres frais de fonctionnement de 

l'enseignement
0 0

43.4 Aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0 0
43.40 Aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0

43.5 Aux autres administrations publiques locales 0 0 0
43.51 Zones de police 0 0
43.52 CPAS 0 0
43.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
43.54 Zones de secours 0 0
43.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

44 Transferts de revenus à l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
44.10 Contributions aux traitements du personnel enseignant 0 0
44.20 Contributions aux pensions du personnel enseignant 0 0
44.30 Contributions aux autres frais de fonctionnement de l'enseignement 0 0
44.40 Contributions aux charges d'intérêt de l'enseignement 0 0
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE IMBC 2020 667687820
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe IMBC JE

Échéance et année 15-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

45 Transferts de revenus à d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

45.1 Transferts de revenus aux commissions communautaires 0 0 0
45.11 Commission Communautaire Française 0 0
45.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
45.13 Commission Communautaire Commune 0 0

45.2 Transferts de revenus aux communautés 0 0 0
45.24 Communauté Française 0 0
45.25 Communauté Flamande 0 0
45.26 Communauté Germanophone 0 0

45.3 Transferts de revenus aux régions 0 0 0
45.34 Région Wallonne 0 0
45.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

45.4 Transferts de revenus au pouvoir fédéral 0 0 0
45.40 Transferts de revenus au pouvoir fédéral 0 0

45.5 Transferts de revenus vers des unités interrégionales 0 0 0
45.50 Unités interrégionales 0 0

TOTAL DES DÉPENSES COURANTES 0 838.800 838.800
Compte "DÉPENSES DE CAPITAL"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

5 TRANSFERTS EN CAPITAL À DESTINATION D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
51 Transferts en capital aux entreprises et institutions financières 0 0 0

51.1 Aides à l'investissement 0 0 0
51.11 Aides à l'investissement aux entreprises publiques 0 0
51.12 Aides à l'investissement aux entreprises privées 0 0

51.2 Autres transferts en capital aux entreprises 0 0 0
51.21 Autres transferts en capital aux entreprises publiques 0 0
51.22 Autres transferts en capital aux entreprises privées 0 0

51.3 Autres transferts en capital aux institutions de crédit 0 0 0
51.30 Autres transferts en capital aux institutions de crédit 0 0

51.4 Autres transferts en capital aux sociétés d'assurance 0 0 0
51.40 Autres transferts en capital aux sociétés d'assurance 0 0

52 Transferts en capital aux ASBL au service des ménages 0 0 0
52.10 Aides à l'investissement aux ASBL au service des ménages 0 0
52.20 Autres transferts en capital aux ASBL au service des ménages 0 0

53 Transferts en capital aux ménages 0 0 0
53.10 Aides à l'investissement aux ménages 0 0
53.20 Autres transferts en capital aux ménages 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

54 Transferts en capital à l'étranger 0 0 0
54.11  Aux institutions de l'UE : aides à l'investissement 0 0
54.12  Aux institutions de l'UE : autres transferts en capital 0 0
54.21 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) : aides à 

l'investissement
0 0

54.22 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) : autres transferts 
en capital

0 0

54.31 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) : aides à 
l'investissement

0 0

54.32 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) : autres 
transferts en capital

0 0

54.41 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE : aides à 
l'investissement

0 0

54.42 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE : autres 
transferts en capital

0 0

54.51 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques) : aides à l'investissement

0 0

54.52 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques) : autres transferts en capital

0 0

54.61 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques) : aides à l'investissement

0 0

54.62 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques) : autres transferts en capital

0 0
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE IMBC 2020 667687820
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe IMBC JE

Échéance et année 15-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

6 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

61(b) Transferts en capital à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
61.11 Aides à l'investissement au pouvoir institutionnel 0 0
61.12 Autres transferts en capital au pouvoir institutionnel 0 0
61.21 Aides à l'investissement aux fonds budgétaires non organiques 0 0
61.22 Autres transferts en capital aux fonds budgétaires non organiques 0 0
61.31 Aides à l'investissement aux services administratifs à comptabilité 

autonome (SACA)
0 0

61.32 Autres transferts en capital aux services administratifs à comptabilité 
autonome (SACA)

0 0

61.41 Aides à l'investissement aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0
61.42 Autres transferts en capital aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0

61.51 Aides à l'investissement aux établissements d'enseignement du pouvoir 
institutionnel

0 0

61.52 Autres transferts en capital aux établissements d'enseignement du 
pouvoir institutionnel

0 0

61.61 Aides à l'investissement aux ASBL des administrations publiques 0 0
61.62 Autres transferts en capital aux ASBL des administrations publiques 0 0
61.71 Aides à l'investissement aux autres unités publiques 0 0
61.72 Autres transferts en capital aux autres unités publiques 0 0

62 Transferts en capital aux administrations de sécurité sociale 0 0 0
62.10 Aides à l'investissement 0 0
62.20 Autres transferts en capital 0 0
(b) Le code '61' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

63 Transferts en capital aux administrations publiques locales 0 0 0
63.11 Aides à l'investissement aux provinces 0 0
63.12 Autres transferts en capital aux provinces 0 0
63.21 Aides à l'investissement aux communes 0 0
63.22 Autres transferts en capital aux communes 0 0
63.41 Aides à l'investissement aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0
63.42 Autres transferts en capital ASBL des pouvoirs locaux 0 0
63.51 Zones de police 0 0
63.52 CPAS 0 0
63.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
63.54 Zones de secours 0 0
63.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

64 Transferts en capital à l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
64.10 Aides à l'investissement 0 0
64.20 Autres transferts en capital 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

65 Transferts en capital à d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

65.1 Transferts en capital aux commissions communautaires 0 0 0
65.11 Commission Communautaire Française 0 0
65.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
65.13 Commission Communautaire Commune 0 0

65.2 Transferts en capital aux communautés 0 0 0
65.24 Communauté Française 0 0
65.25 Communauté Flamande 0 0
65.26 Communauté Germanophone 0 0

65.3 Transferts en capital aux régions 0 0 0
65.34 Région Wallonne 0 0
65.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

65.4 Transferts en capital au pouvoir fédéral 0 0 0
65.40 Pouvoir fédéral 0 0

65.5 Transferts en capital vers des unités interrégionales 0 0 0
65.50 Unités interrégionales 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

7 INVESTISSEMENTS 0 0 0
71 Achats de terrains et bâtiments dans le pays 0 0 0

71.1 Achats de terrains 0 0 0
71.11 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
71.12 Dans d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

71.2 Achats d'ouvrages existants en matière de travaux routiers et 
hydrauliques

0 0 0

71.21 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
71.22 Dans d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

71.3 Achats de bâtiments existants 0 0 0
71.31 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
71.32 Dans d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

72 Constructions de bâtiments 0 0 0
72.00 Constructions de bâtiments 0 0
72.90 Traveaux immobiliers réalisés en régie propre 0 0
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE IMBC 2020 667687820
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe IMBC JE

Échéance et année 15-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

73 Travaux routiers et hydrauliques 0 0 0
73.10 Travaux routiers 0 0
73.20 Travaux hydrauliques 0 0
73.30 Pipe-lines 0 0
73.40 Autres ouvrages 0 0
73.90 Travaux d'infrastructrure réalisés en régie propre 0 0

74 Acquisitions d'autres biens d'investissement, y compris les biens 
incorporels

0 0 0

74.10 Achats de matériel de transport 0 0
74.22 Acquisitions d'autre matériel 0 0
74.30 Frais enregistrés lors de l'achat et de la vente de terrains et 

bâtiments
0 0

74.40 Acquisitions de patentes, brevets et autres biens incorporels 0 0
74.50 Acquisitions d'objets de valeur 0 0
74.60 Acquisitions d'actifs cultivés (végétaux et animaux) 0 0
74.70 Acquisitions de biens militaires durables 0 0
74.80 Acquisitions en matière de recherche et développement 0 0
74.90 Investissements mobiliers réalisés en régie propre 0 0

75 Constitution de stocks 0 0 0
75.00 Constitution de stocks 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

8 OCTROIS DE CRÉDITS ET PARTICIPATIONS; AUTRES PRODUITS 
FINANCIERS

0 0 0

81 Octrois de crédits aux et participations dans les entreprises et institutions 
financières et autres produits financiers

0 0 0

81.11 Octrois de crédits aux entreprises publiques 0 0
81.12 Octrois de crédits aux entreprises privées 0 0
81.21 Octrois de crédits aux institutions publiques de crédit 0 0
81.22 Octrois de crédits aux institutions privées de crédit 0 0

81.31 Octrois de crédits aux sociétés publiques d'assurance 0 0
81.32 Octrois de crédits aux sociétés privées d'assurance 0 0
81.41 Participations dans des entreprises publiques 0 0
81.42 Participations dans des entreprises privées 0 0
81.51 Participations dans des institutions publiques de crédit 0 0
81.52 Participations dans des institutions privées de crédit 0 0
81.61 Participations dans des sociétés publiques d'assurance 0 0
81.62 Participations dans des sociétés privées d'assurance 0 0
81.70 Autres produits financiers 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

82.00 82 Octrois de crédits aux ASBL au service des ménages 0 0
83.00 83 Octrois de crédits aux ménages 0 0

84 Octrois de crédits et participations à l'étranger 0 0 0
84.1 Octrois de crédits à l'étranger 0 0 0

84.11 Aux institutions de l'UE 0 0
84.12 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
84.13 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
84.14 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
84.15 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 

publiques)
0 0

84.16 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

84.2 Participations à l'étranger 0 0 0
84.21 Dans des institutions de l'UE 0 0
84.22 Dans des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
84.23 Dans des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0

84.24 Dans des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0
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Dépenses

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE IMBC 2020 667687820
DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe IMBC JE

Échéance et année 15-11-24 2025
Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

85 Octrois de crédits et prises de participations à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

(c) 85.1 Octrois de crédits à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
85.11 Au pouvoir institutionnel 0 0
85.12 Aux fonds budgétaires non organiques 0 0
85.13 Aux services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
85.14 Aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0
85.15 Aux établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
85.16 Aux ASBL des administrations publiques 0 0
85.17 Aux autres unités publiques 0 0

85.2 Octrois de crédits aux administrations de sécurité sociale 0 0 0
85.20 Octrois de crédits aux administrations de sécurité sociale 0 0

85.3 Octrois de crédits aux administrations publiques locales 0 0 0
85.31 Aux provinces 0 0
85.32 Aux communes 0 0
85.34 Aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0
85.35 Aux autres administrations publiques locales 0 0

85.4 Octrois de crédits à l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
85.40 Octrois de crédits à l'enseignement autonome subsidié 0 0

85.5 Octrois de crédits à d'autres groupes institutionnels 0 0 0
85.50 Octrois de crédits à d'autres groupes institutionnels 0 0

85.6 Prises de participations à l'intérieur des administrations publiques 0 0 0
85.61 À l'intérieur du groupe institutionnel 0 0

85.62 Sécurité sociale 0 0
85.63 Pouvoirs locaux 0 0
85.64 Enseignement autonome subsidié 0 0
85.65 Autres groupes institutionnels 0 0

TOTAL DES DÉPENSES DE CAPITAL (excl. dette publique) 0 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES (excl. dette publique) 0 838.800 838.800

(c) Le code '85.10' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.
Compte "AMORTISSEMENTS  DE LA DETTE PUBLIQUE"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

9 DETTE PUBLIQUE 0 0 0
91 Remboursements d'emprunts émis à plus d'un an 0 0 0

91.10 Remboursements de la dette en euros 0 0
91.20 Remboursements de la dette en monnaies étrangères 0 0
91.30 Remboursements de la dette à l'intérieur du secteur des administrations 

publiques
0 0

91.70 Amortissements sur leasings financiers 0 0
92 Démonétisations 0 0 0

92.00 Démonétisations 0 0
93 Réduction de fonds propres 0 0 0

93.00 Réduction de fonds propres 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES (incl. dette publique) 0 838.800 838.800
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE Luxembourg Développement 
Europe 2

670937716

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe LD PYJ
Échéance et année 04-11-24 2025
Type de reportings et unités RE budget initial euros

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

0 RECETTES NON VENTILÉES 0 0 0
06.00 06 Recettes à ventiler entre les groupes principaux 1 à 9 0 0

Compte "RECETTES COURANTES"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

1 RECETTES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 0 0 0
16 Ventes de biens non durables et de services 0 0 0

16.1 Ventes de biens non durables et de services à d'autres secteurs que le 
secteur des administrations publiques

0 0 0

16.11 Aux entreprises 0 0
16.12 Aux ASBL au service des ménages et aux ménages 0 0
16.13 À l'étranger 0 0

16.2 Ventes de biens non durables et de services à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

16.20 Ventes de biens non durables et de services à l'intérieur du secteur 
administrations publiques

0 0

18 Recettes en matière de travaux routiers et hydrauliques 0 0 0
18.10 Recettes d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0
18.20 Recettes à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0

19 Production de biens d'investissement en régie propre 0 0 0
19.00 Production de biens d'investissement en régie propre 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

2 INTÉRÊTS ET REVENUS DE LA PROPRIÉTÉ 0 85.368 85.368
26 Intérêts de créances des pouvoirs publics 0 85.368 85.368

26.10 Perception d'intérêts d'autres secteurs que le secteur des 
administrations publiques

85.368 85.368

26.20 Perception d'intérêts à l'intérieur du secteur des administrations 0 0
28 Autres produits du patrimoine 0 0 0

28.10 Concessions 0 0
28.20 Dividendes 0 0
28.30 Locations de terres 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

3 TRANSFERTS DE REVENUS EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
36 Impôts indirects et taxes 0 0 0

36.10 Taxes à l'importation 0 0
36.20 Droits d'accise et autres impôts sur la consommation 0 0
36.30 Taxe sur la valeur ajoutée 0 0
36.40 Droits d'enregistrement 0 0
36.50 Bénéfices des monopoles fiscaux des pouvoirs publics ou d'entreprises 

publiques à caractère de monopole
0 0

36.60 Taxe de circulation 0 0
36.70 Taxes sur la pollution 0 0
36.80 Taxes et impôts immobiliers, à l'exception du précompte immobilier 0 0
36.90 Taxes diverses 0 0

37 Impôts directs et cotisations versées aux administrations de sécurité 
sociale

0 0 0

37.10 Impôts directs à charge des entreprises, institutions de crédit et sociétés 
d'assurance

0 0

37.20 Impôts directs à charge des ménages et des ASBL au service des 
ménages

0 0

37.30 Contributions sécurité sociale à charge des employeurs - pouvoirs 
publics

0 0

37.40 Contributions sécurité sociale à charge d'autres employeurs 0 0
37.50 Contributions sécurité sociale à charge des travailleurs 0 0
37.60 Retenues pour le Fonds des pensions de survie 0 0
37.70 Autres contributions de nature obligatoire 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

38 Autres transferts de revenus des entreprises, institutions financières, 
ASBL au service des ménages et des ménages

0 0 0

38.10 Des entreprises 0 0
38.20 Des institutions de crédit 0 0
38.30 Des sociétés d'assurance 0 0
38.40 Des ASBL au service des ménages 0 0
38.50 Des ménages 0 0

39 Transferts de revenus de l'étranger 0 0 0
39.10 Des institutions de l'UE 0 0
39.20 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
39.30 Des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
39.40 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE Luxembourg Développement 
Europe 2

670937716

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe LD PYJ
Échéance et année 04-11-24 2025

39.50 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques)

0 0

39.60 Des pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE Luxembourg Développement 
Europe 2

670937716

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe LD PYJ
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

4 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

46 (a) Transferts de revenus à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
46.10 Du pouvoir institutionnel 0 0
46.20 Des fonds budgétaires non organiques 0 0
46.30 Des services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
46.40 Des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
46.50 Des établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
46.60 Des ASBL des administrations publiques 0 0
46.70 Des autres unités publiques 0 0

47 Transferts de revenus des administrations de sécurité sociale 0 0 0
47.10 Vieillesse, décès, survie 0 0
47.20 Maladie 0 0
47.30 Invalidité et handicap 0 0
47.40 Chômage 0 0
47.50 Charges de famille 0 0
47.60 Accidents de travail et maladies professionnelles 0 0
47.70 Formation professionnelle des adultes 0 0
47.80 Autres transferts de revenus des administrations de sécurité sociale 0 0
(a) Le code '46' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

48 Transferts de revenus des administrations publiques locales 0 0 0
48.1 Des provinces 0 0 0

48.11 Contributions générales 0 0
48.12 Contributions spécifiques 0 0

48.2 Des communes 0 0 0
48.21 Contributions générales 0 0
48.22 Contributions spécifiques 0 0

48.4 Des ASBL des pouvoirs locaux 0 0 0
48.40 Des ASBL des pouvoirs locaux 0 0

48.5 Des autres administrations publiques locales 0 0 0
48.51 Zones de police 0 0
48.52 CPAS 0 0
48.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
48.54 Zones de secours 0 0
48.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

49 Transferts de revenus d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

49.1 Transferts de revenus des commissions communautaires 0 0 0
49.11 Commission Communautaire Française 0 0
49.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
49.13 Commission Communautaire Commune 0 0

49.2 Transferts de revenus des communautés 0 0 0
49.24 Communauté Française 0 0
49.25 Communauté Flamande 0 0
49.26 Communauté Germanophone 0 0

49.3 Transferts de revenus des régions 0 0 0
49.34 Région Wallonne 0 0
49.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

49.4 Transferts de revenus du pouvoir fédéral 0 0 0
49.40 Pouvoir fédéral 0 0

49.5 Transferts de revenus d'unités interrégionales 0 0 0
49.50 Unités interrégionales 0 0

TOTAL DES RECETTES COURANTES 0 85.368 85.368
Compte "RECETTES DE CAPITAL"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

5 TRANSFERTS EN CAPITAL EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
56 Impôts en capital 0 0 0

56.10 Des entreprises 0 0
56.20 Des institutions de crédit 0 0
56.30 Des sociétés d'assurance 0 0
56.40 Des ASBL au service des ménages 0 0
56.50 Des ménages 0 0

57 Transferts en capital des entreprises et institutions financières (à 
l'exclusion des impôts en capital)

0 0 0

57.20 Autres transferts en capital des entreprises 0 0
57.30 Autres transferts en capital des institutions de crédit 0 0
57.40 Autres transferts en capital des sociétés d'assurance 0 0

58 Transferts en capital des ASBL au service des ménages et des 
ménages (à l'exclusion des impôts en capital)

0 0 0

58.10 Des ASBL au service des ménages 0 0
58.20 Des ménages 0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE Luxembourg Développement 
Europe 2

670937716

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe LD PYJ
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

59 Transferts en capital de l'étranger 0 0 0
59.11 Des institutions de l'UE : aides à l'investissement 0 0
59.12 Des institutions de l'UE : autres transferts en capital 0 0
59.21 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) : aides à 

l'investissement
0 0

59.22 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) : autres 
transferts en capital

0 0

59.30 Des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
59.41 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE : aides 

à l'investissement
0 0

59.42 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE : autres 
transferts en capital

0 0

59.51 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques): aides à l'investissement

0 0

59.52 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques): autres transferts en capital

0 0

59.60 Des pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

6 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

66 (b) Transferts en capital à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
66.11 Aides à l'investissement du pouvoir institutionnel 0 0
66.12 Autres transferts en capital du pouvoir institutionnel 0 0
66.21 Aides à l'investissement des fonds budgétaires non organiques 0 0
66.22 Autres transferts en capital des fonds budgétaires non organiques 0 0
66.31 Aides à l'investissement des services administratifs à comptabilité 

autonome (SACA)
0 0

66.32 Autres transferts en capital des services administratifs à comptabilité 
autonome (SACA)

0 0

66.41 Aides à l'investissement des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
66.42 Autres transferts en capital des organismes administratifs publics (OAP) 0 0

66.51 Aides à l'investissement des établissements d'enseignement du pouvoir 
institutionnel

0 0

66.52 Autres transferts en capital des établissements d'enseignement du 
pouvoir institutionnel

0 0

66.61 Aides à l'investissement des ASBL des administrations publiques 0 0
66.62 Autres transferts en capital des ASBL des administrations publiques 0 0
66.71 Aides à l'investissement des autres unités publiques 0 0
66.72 Autres transferts en capital des autres unités publiques 0 0
67.00 67 Transferts en capital des administrations de sécurité sociale 0 0
(b) Le code '66' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

68 Transferts en capital des administrations publiques locales 0 0 0
68.11 Aides à l'investissement des provinces 0 0
68.12 Autres transferts en capital des provinces 0 0
68.21 Aides à l'investissement des communes 0 0
68.22 Autres transferts en capital des communes 0 0
68.41 Aides à l'investissement des ASBL des pouvoirs locaux 0 0
68.42 Autres transferts en capital des ASBL des pouvoirs locaux 0 0
68.51 Zones de police 0 0
68.52 CPAS 0
68.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
68.54 Zones de secours 0
68.59 Autres pouvoirs locaux 0

69 Transferts en capital d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

69.1 Transferts en capital des commissions communautaires 0 0 0
69.11 Commission Communautaire Française 0 0
69.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
69.13 Commission Communautaire Commune 0 0

69.2 Transferts en capital des communautés 0 0 0
69.24 Communauté Française 0 0
69.25 Communauté Flamande 0 0
69.26 Communauté Germanophone 0 0

69.3 Transferts en capital des régions 0 0 0
69.34 Région Wallonne 0 0
69.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

69.4 Transferts en capital du pouvoir fédéral 0 0 0
69.40 Pouvoir fédéral 0 0

69.5 Transferts en capital d'unités interrégionales 0 0 0
69.50 Unités interrégionales 0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE Luxembourg Développement 
Europe 2

670937716

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe LD PYJ
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

7 DÉSINVESTISSEMENTS 0 0 0
76 Ventes de biens immobiliers dans le pays 0 0 0

76.1 Ventes de terrains 0 0 0
76.11 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.12 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

76.2 Ventes d'ouvrages existants en matière de travaux routiers et 
hydrauliques

0 0 0

76.21 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.22 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

76.3 Ventes de bâtiments existants 0 0 0
76.31 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.32 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

77 Ventes d'autres biens d'investissement, y compris les biens 
incorporels

0 0 0

77.10 Ventes de matériel de transport 0 0
77.20 Ventes d'autre matériel 0 0
77.30 Ventes de patentes, brevets et autres biens incorporels 0 0
77.40 Ventes d'objets de valeur 0 0
77.50 Ventes d'actifs cultivés (végétaux et animaux) 0 0
77.70 Ventes de biens militaires durables 0 0
77.80 Ventes en matière de recherche et développement 0 0

78 Réduction des stocks 0 0 0
78.00 Réduction des stocks 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

8 REMBOURSEMENTS DE CRÉDITS, LIQUIDATIONS DE PARTICIPATIONS, 
AUTRES PRODUITS FINANCIERS

0 0 0

86 Remboursements de crédits par et liquidations de participations dans les 
entreprises et institutions financières et autres produits financiers

0 0 0

86.10 Remboursements de crédits par les entreprises 0 0
86.20 Remboursements de crédits par les institutions de crédit 0 0
86.30 Remboursements de crédits par les sociétés d'assurance 0 0
86.40 Liquidations de participations dans les entreprises 0 0
86.50 Liquidations de participations dans les institutions de crédit 0 0
86.60 Liquidations de participations dans les sociétés d'assurance 0 0
86.70 Autres produits financiers 0 0

87 Remboursements de crédits par les ASBL au service des ménages et 
par les ménages

0 0 0

87.10 Remboursements de crédits par les ASBL au service des ménages 0 0
87.20 Remboursements de crédits par les ménages 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

88 Remboursements de crédits par et liquidations de participations à 
l'étranger

0 0 0

88.1 Remboursements de crédits par l'étranger 0 0 0
88.11 Par les institutions de l'UE 0 0
88.12 Par les pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
88.13 Par les pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
88.14 Par des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0

88.15 Par des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques)

0 0

88.16 Par des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0

88.2 Liquidations de participations à l'étranger 0 0 0
88.21 Dans des institutions de l'UE 0 0
88.22 Dans des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
88.23 Dans des institutions internationales autres que les institutions de 

l'UE
0 0

88.24 Dans des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0
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Recettes 

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE Luxembourg Développement 
Europe 2

670937716

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe LD PYJ
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

89 Remboursements de crédits et recettes relatives aux participations à 
l'intérieur du secteur des administrations publiques

0 0 0

(c) 89.1 Remboursements de crédits à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
89.11 Du pouvoir institutionnel 0 0
89.12 Des fonds budgétaires non organiques 0 0
89.13 Des services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
89.14 Des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
89.15 Des établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
89.16 Des ASBL des administrations publiques 0 0
89.17 Des autres unités publiques 0 0

89.2 Remboursements de crédits par les administrations de sécurité sociale 0 0 0
89.20 Remboursements de crédits par les administrations de sécurité 

sociale
0 0

89.3 Remboursements de crédits par les administrations publiques locales 0 0 0
89.31 Par les provinces 0 0
89.32 Par les communes 0 0
89.34 Par les ASBL des pouvoirs locaux 0 0
89.35 Par les autres administrations publiques locales 0 0

89.4 Remboursements de crédits par l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
89.40 Remboursements de crédits par l'enseignement autonome subsidié 0 0

89.5 Remboursements de crédits par d'autres groupes institutionnels (pouvoir 
fédéral, communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

89.50 Remboursements de crédits par d'autres groupes institutionnels 
(pouvoir fédéral, communautés, régions, commissions 
communautaires)

0 0

89.6 Liquidations de participations à l'intérieur des administrations publiques 0 0 0

89.61 À l'intérieur du groupe institutionnel 0 0
89.62 Sécurité sociale 0 0
89.63 Pouvoirs locaux 0 0
89.64 Enseignement autonome subsidié 0 0
89.65 Autres groupes institutionnels 0 0

TOTAL DES RECETTES DE CAPITAL (excl. dette publique) 0 0 0
TOTAL DES RECETTES (excl. dette publique) 0 85.368 85.368

(c) Le code '89.10' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.
Compte "PRODUITS DES EMPRUNTS CONSOLIDÉS"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

9 DETTE PUBLIQUE 0 0 0
96 Produits des emprunts mis à plus d'un an 0 0 0

96.10 Produits des emprunts en euros 0 0
96.20 Produits des emprunts en monnaies étrangères 0 0
96.30 Produits des emprunts à l'intérieur du secteur des administrations

publiques
0 0

96.70 Produits d'emprunts en matière de leasings financiers 0 0
97 Monétisations 0 0 0

97.00 Monétisations 0 0
98 Apport de fonds propres 0 0 0

98.00 Apport de fonds propres 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES (incl. dette publique) 0 85.368 85.368
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Recettes

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE Namur Invest Innovation & 
Croissance

669741844

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Namurinvest
Échéance et année 04-11-24 2025
Type de reportings et unités RE budget initial euros

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

0 RECETTES NON VENTILÉES 0 0 0
06.00 06 Recettes à ventiler entre les groupes principaux 1 à 9 0 0

Compte "RECETTES COURANTES"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

1 RECETTES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 0 0 0
16 Ventes de biens non durables et de services 0 0 0

16.1 Ventes de biens non durables et de services à d'autres secteurs que le 
secteur des administrations publiques

0 0 0

16.11 Aux entreprises 0 0
16.12 Aux ASBL au service des ménages et aux ménages 0 0
16.13 À l'étranger 0 0

16.2 Ventes de biens non durables et de services à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

16.20 Ventes de biens non durables et de services à l'intérieur du secteur 
administrations publiques

0 0

18 Recettes en matière de travaux routiers et hydrauliques 0 0 0
18.10 Recettes d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0
18.20 Recettes à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0

19 Production de biens d'investissement en régie propre 0 0 0
19.00 Production de biens d'investissement en régie propre 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

2 INTÉRÊTS ET REVENUS DE LA PROPRIÉTÉ 0 700.716 700.716
26 Intérêts de créances des pouvoirs publics 0 700.716 700.716

26.10 Perception d'intérêts d'autres secteurs que le secteur des 
administrations publiques

700.716 700.716

26.20 Perception d'intérêts à l'intérieur du secteur des administrations 0 0
28 Autres produits du patrimoine 0 0 0

28.10 Concessions 0 0
28.20 Dividendes 0 0
28.30 Locations de terres 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

3 TRANSFERTS DE REVENUS EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
36 Impôts indirects et taxes 0 0 0

36.10 Taxes à l'importation 0 0
36.20 Droits d'accise et autres impôts sur la consommation 0 0
36.30 Taxe sur la valeur ajoutée 0 0
36.40 Droits d'enregistrement 0 0
36.50 Bénéfices des monopoles fiscaux des pouvoirs publics ou d'entreprises 

publiques à caractère de monopole
0 0

36.60 Taxe de circulation 0 0
36.70 Taxes sur la pollution 0 0
36.80 Taxes et impôts immobiliers, à l'exception du précompte immobilier 0 0
36.90 Taxes diverses 0 0

37 Impôts directs et cotisations versées aux administrations de sécurité 
sociale

0 0 0

37.10 Impôts directs à charge des entreprises, institutions de crédit et sociétés 
d'assurance

0 0

37.20 Impôts directs à charge des ménages et des ASBL au service des 
ménages

0 0

37.30 Contributions sécurité sociale à charge des employeurs - pouvoirs 
publics

0 0

37.40 Contributions sécurité sociale à charge d'autres employeurs 0 0
37.50 Contributions sécurité sociale à charge des travailleurs 0 0
37.60 Retenues pour le Fonds des pensions de survie 0 0
37.70 Autres contributions de nature obligatoire 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

38 Autres transferts de revenus des entreprises, institutions financières, 
ASBL au service des ménages et des ménages

0 0 0

38.10 Des entreprises 0 0
38.20 Des institutions de crédit 0 0
38.30 Des sociétés d'assurance 0 0
38.40 Des ASBL au service des ménages 0 0
38.50 Des ménages 0 0

39 Transferts de revenus de l'étranger 0 0 0
39.10 Des institutions de l'UE 0 0
39.20 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
39.30 Des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
39.40 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
39.50 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 

publiques)
0 0
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Recettes

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE Namur Invest Innovation & 
Croissance

669741844

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Namurinvest
Échéance et année 04-11-24 2025

39.60 Des pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0
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Recettes

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE Namur Invest Innovation & 
Croissance

669741844

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Namurinvest
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

4 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

46 (a) Transferts de revenus à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
46.10 Du pouvoir institutionnel 0 0
46.20 Des fonds budgétaires non organiques 0 0
46.30 Des services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
46.40 Des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
46.50 Des établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
46.60 Des ASBL des administrations publiques 0 0
46.70 Des autres unités publiques 0 0

47 Transferts de revenus des administrations de sécurité sociale 0 0 0
47.10 Vieillesse, décès, survie 0 0
47.20 Maladie 0 0
47.30 Invalidité et handicap 0 0
47.40 Chômage 0 0
47.50 Charges de famille 0 0
47.60 Accidents de travail et maladies professionnelles 0 0
47.70 Formation professionnelle des adultes 0 0
47.80 Autres transferts de revenus des administrations de sécurité sociale 0 0
(a) Le code '46' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

48 Transferts de revenus des administrations publiques locales 0 0 0
48.1 Des provinces 0 0 0

48.11 Contributions générales 0 0
48.12 Contributions spécifiques 0 0

48.2 Des communes 0 0 0
48.21 Contributions générales 0 0
48.22 Contributions spécifiques 0 0

48.4 Des ASBL des pouvoirs locaux 0 0 0
48.40 Des ASBL des pouvoirs locaux 0 0

48.5 Des autres administrations publiques locales 0 0 0
48.51 Zones de police 0 0
48.52 CPAS 0 0
48.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
48.54 Zones de secours 0 0
48.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

49 Transferts de revenus d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

49.1 Transferts de revenus des commissions communautaires 0 0 0
49.11 Commission Communautaire Française 0 0
49.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
49.13 Commission Communautaire Commune 0 0

49.2 Transferts de revenus des communautés 0 0 0
49.24 Communauté Française 0 0
49.25 Communauté Flamande 0 0
49.26 Communauté Germanophone 0 0

49.3 Transferts de revenus des régions 0 0 0
49.34 Région Wallonne 0 0
49.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

49.4 Transferts de revenus du pouvoir fédéral 0 0 0
49.40 Pouvoir fédéral 0 0

49.5 Transferts de revenus d'unités interrégionales 0 0 0
49.50 Unités interrégionales 0 0

TOTAL DES RECETTES COURANTES 0 700.716 700.716
Compte "RECETTES DE CAPITAL"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

5 TRANSFERTS EN CAPITAL EN PROVENANCE D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
56 Impôts en capital 0 0 0

56.10 Des entreprises 0 0
56.20 Des institutions de crédit 0 0
56.30 Des sociétés d'assurance 0 0
56.40 Des ASBL au service des ménages 0 0
56.50 Des ménages 0 0

57 Transferts en capital des entreprises et institutions financières (à 
l'exclusion des impôts en capital)

0 0 0

57.20 Autres transferts en capital des entreprises 0 0
57.30 Autres transferts en capital des institutions de crédit 0 0
57.40 Autres transferts en capital des sociétés d'assurance 0 0

58 Transferts en capital des ASBL au service des ménages et des 
ménages (à l'exclusion des impôts en capital)

0 0 0

58.10 Des ASBL au service des ménages 0 0
58.20 Des ménages 0 0
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Recettes

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE Namur Invest Innovation & 
Croissance

669741844

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Namurinvest
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

59 Transferts en capital de l'étranger 0 0 0
59.11 Des institutions de l'UE : aides à l'investissement 0 0
59.12 Des institutions de l'UE : autres transferts en capital 0 0
59.21 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) : aides à 

l'investissement
0 0

59.22 Des pays membres de l'UE (administrations publiques) : autres 
transferts en capital

0 0

59.30 Des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
59.41 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE : aides 

à l'investissement
0 0

59.42 Des institutions internationales autres que les institutions de l'UE : autres 
transferts en capital

0 0

59.51 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques): aides à l'investissement

0 0

59.52 Des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques): autres transferts en capital

0 0

59.60 Des pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

6 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

66 (b) Transferts en capital à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
66.11 Aides à l'investissement du pouvoir institutionnel 0 0
66.12 Autres transferts en capital du pouvoir institutionnel 0 0
66.21 Aides à l'investissement des fonds budgétaires non organiques 0 0
66.22 Autres transferts en capital des fonds budgétaires non organiques 0 0
66.31 Aides à l'investissement des services administratifs à comptabilité 

autonome (SACA)
0 0

66.32 Autres transferts en capital des services administratifs à comptabilité 
autonome (SACA)

0 0

66.41 Aides à l'investissement des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
66.42 Autres transferts en capital des organismes administratifs publics (OAP) 0 0

66.51 Aides à l'investissement des établissements d'enseignement du pouvoir 
institutionnel

0 0

66.52 Autres transferts en capital des établissements d'enseignement du 
pouvoir institutionnel

0 0

66.61 Aides à l'investissement des ASBL des administrations publiques 0 0
66.62 Autres transferts en capital des ASBL des administrations publiques 0 0
66.71 Aides à l'investissement des autres unités publiques 0 0
66.72 Autres transferts en capital des autres unités publiques 0 0
67.00 67 Transferts en capital des administrations de sécurité sociale 0 0
(b) Le code '66' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

68 Transferts en capital des administrations publiques locales 0 0 0
68.11 Aides à l'investissement des provinces 0 0
68.12 Autres transferts en capital des provinces 0 0
68.21 Aides à l'investissement des communes 0 0
68.22 Autres transferts en capital des communes 0 0
68.41 Aides à l'investissement des ASBL des pouvoirs locaux 0 0
68.42 Autres transferts en capital des ASBL des pouvoirs locaux 0 0
68.51 Zones de police 0 0
68.52 CPAS 0
68.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
68.54 Zones de secours 0
68.59 Autres pouvoirs locaux 0

69 Transferts en capital d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

69.1 Transferts en capital des commissions communautaires 0 0 0
69.11 Commission Communautaire Française 0 0
69.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
69.13 Commission Communautaire Commune 0 0

69.2 Transferts en capital des communautés 0 0 0
69.24 Communauté Française 0 0
69.25 Communauté Flamande 0 0
69.26 Communauté Germanophone 0 0

69.3 Transferts en capital des régions 0 0 0
69.34 Région Wallonne 0 0
69.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

69.4 Transferts en capital du pouvoir fédéral 0 0 0
69.40 Pouvoir fédéral 0 0

69.5 Transferts en capital d'unités interrégionales 0 0 0
69.50 Unités interrégionales 0 0
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Recettes

REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE Namur Invest Innovation & 
Croissance

669741844

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Namurinvest
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

7 DÉSINVESTISSEMENTS 0 0 0
76 Ventes de biens immobiliers dans le pays 0 0 0

76.1 Ventes de terrains 0 0 0
76.11 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.12 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

76.2 Ventes d'ouvrages existants en matière de travaux routiers et 
hydrauliques

0 0 0

76.21 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.22 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

76.3 Ventes de bâtiments existants 0 0 0
76.31 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
76.32 À d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

77 Ventes d'autres biens d'investissement, y compris les biens 
incorporels

0 0 0

77.10 Ventes de matériel de transport 0 0
77.20 Ventes d'autre matériel 0 0
77.30 Ventes de patentes, brevets et autres biens incorporels 0 0
77.40 Ventes d'objets de valeur 0 0
77.50 Ventes d'actifs cultivés (végétaux et animaux) 0 0
77.70 Ventes de biens militaires durables 0 0
77.80 Ventes en matière de recherche et développement 0 0

78 Réduction des stocks 0 0 0
78.00 Réduction des stocks 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

8 REMBOURSEMENTS DE CRÉDITS, LIQUIDATIONS DE PARTICIPATIONS, 
AUTRES PRODUITS FINANCIERS

0 0 0

86 Remboursements de crédits par et liquidations de participations dans les 
entreprises et institutions financières et autres produits financiers

0 0 0

86.10 Remboursements de crédits par les entreprises 0 0
86.20 Remboursements de crédits par les institutions de crédit 0 0
86.30 Remboursements de crédits par les sociétés d'assurance 0 0
86.40 Liquidations de participations dans les entreprises 0 0
86.50 Liquidations de participations dans les institutions de crédit 0 0
86.60 Liquidations de participations dans les sociétés d'assurance 0 0
86.70 Autres produits financiers 0 0

87 Remboursements de crédits par les ASBL au service des ménages et 
par les ménages

0 0 0

87.10 Remboursements de crédits par les ASBL au service des ménages 0 0
87.20 Remboursements de crédits par les ménages 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

88 Remboursements de crédits par et liquidations de participations à 
l'étranger

0 0 0

88.1 Remboursements de crédits par l'étranger 0 0 0
88.11 Par les institutions de l'UE 0 0
88.12 Par les pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
88.13 Par les pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
88.14 Par des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0

88.15 Par des pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques)

0 0

88.16 Par des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0

88.2 Liquidations de participations à l'étranger 0 0 0
88.21 Dans des institutions de l'UE 0 0
88.22 Dans des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
88.23 Dans des institutions internationales autres que les institutions de 

l'UE
0 0

88.24 Dans des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0
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REGROUPEMENT ÉCONOMIQUE Nom et N°BCE Namur Invest Innovation & 
Croissance

669741844

DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - RECETTES Groupe et Ministre compétent Groupe Namurinvest
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

89 Remboursements de crédits et recettes relatives aux participations à 
l'intérieur du secteur des administrations publiques

0 0 0

(c) 89.1 Remboursements de crédits à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
89.11 Du pouvoir institutionnel 0 0
89.12 Des fonds budgétaires non organiques 0 0
89.13 Des services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
89.14 Des organismes administratifs publics (OAP) 0 0
89.15 Des établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
89.16 Des ASBL des administrations publiques 0 0
89.17 Des autres unités publiques 0 0

89.2 Remboursements de crédits par les administrations de sécurité sociale 0 0 0
89.20 Remboursements de crédits par les administrations de sécurité 

sociale
0 0

89.3 Remboursements de crédits par les administrations publiques locales 0 0 0
89.31 Par les provinces 0 0
89.32 Par les communes 0 0
89.34 Par les ASBL des pouvoirs locaux 0 0
89.35 Par les autres administrations publiques locales 0 0

89.4 Remboursements de crédits par l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
89.40 Remboursements de crédits par l'enseignement autonome subsidié 0 0

89.5 Remboursements de crédits par d'autres groupes institutionnels (pouvoir 
fédéral, communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

89.50 Remboursements de crédits par d'autres groupes institutionnels 
(pouvoir fédéral, communautés, régions, commissions 
communautaires)

0 0

89.6 Liquidations de participations à l'intérieur des administrations publiques 0 0 0

89.61 À l'intérieur du groupe institutionnel 0 0
89.62 Sécurité sociale 0 0
89.63 Pouvoirs locaux 0 0
89.64 Enseignement autonome subsidié 0 0
89.65 Autres groupes institutionnels 0 0

TOTAL DES RECETTES DE CAPITAL (excl. dette publique) 0 0 0
TOTAL DES RECETTES (excl. dette publique) 0 700.716 700.716

(c) Le code '89.10' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.
Compte "PRODUITS DES EMPRUNTS CONSOLIDÉS"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

9 DETTE PUBLIQUE 0 0 0
96 Produits des emprunts mis à plus d'un an 0 0 0

96.10 Produits des emprunts en euros 0 0
96.20 Produits des emprunts en monnaies étrangères 0 0
96.30 Produits des emprunts à l'intérieur du secteur des administrations

publiques
0 0

96.70 Produits d'emprunts en matière de leasings financiers 0 0
97 Monétisations 0 0 0

97.00 Monétisations 0 0
98 Apport de fonds propres 0 0 0

98.00 Apport de fonds propres 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES RECETTES (incl. dette publique) 0 700.716 700.716
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Échéance et année 04-11-24 2025
Type de reportings et unités RE budget initial euros

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

0 DÉPENSES NON VENTILÉES 0 0 0
01.00 01 Dépenses à ventiler entre les groupes principaux 1 à 9 0 0
04.00 04 Annuités en matière de leasings financiers 0 0

Compte "DÉPENSES COURANTES"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

1 DÉPENSES COURANTES POUR BIENS ET SERVICES 0 0 0
11 Salaires et charges sociales 0 0 0

11.1 Salaires proprement dits 0 0 0
11.11 Rémunération suivant les barèmes 0 0
11.12 Autres éléments de la rémunération 0 0

11.2 Cotisations sociales à charge des employeurs, versées à des institutions 
ou fonds

0 0 0

11.20 Cotisations sociales à charge des employeurs, versées à des
 institutions ou fonds

0 0

11.3 Autres charges sociales de l'employeur 0 0 0
11.31 Allocations directes 0 0
11.32 Paiement maintenu du salaire 0 0
11.33 Pensions du personnel des administrations publiques 0 0

11.4 Salaires en nature 0 0 0
11.40 Salaires en nature 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

12 Achats de biens non durables et de services 0 365.002 365.002
12.1 Frais généraux de fonctionnement payés à des secteurs autres que le 

secteur des administrations publiques
0 364.502 364.502

12.11 Frais généraux de fonctionnement 364.502 364.502
12.12 Locations de bâtiments 0 0

12.2 Frais généraux de fonctionnement payés à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

12.21 Frais généraux de fonctionnement 0 0
12.22 Locations de bâtiments 0 0

12.5 Impôts payés à des sous-secteurs du secteur des administrations 
publiques

0 500 500

12.50 Impôts payés à des sous-secteurs du secteur des administrations 
publiques

500 500

14 Réparations et entretien d'ouvrages en matière de travaux routiers et 
hydrauliques n'augmentant pas la valeur

0 0 0

14.10 Frais payés à des secteurs autres que le secteur des administrations 
publiques

0 0

14.20 Frais payés à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

2 INTÉRÊTS 0 0 0
21 Charges d'intérêt 0 0 0

21.10 Charges d'intérêt de la dette publique en euros 0 0
21.20 Charges d'intérêt de la dette publique en monnaies étrangères 0 0
21.30 Charges d'intérêt de la dette publique à l'intérieur du secteur des 

administrations publiques
0 0

21.40 Intérêts de la dette commerciale 0 0
21.50 Intérêts sur leasings financiers 0 0
21.60 Autres intérêts 0 0

24 Locations de terres 0 0 0
24.10 Paiements à d'autres secteurs que le secteur des administrations

publiques
0 0

24.20 Paiements à l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
25 Dividendes distribués 0 0 0

25.00 Dividendes distribués 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

3 TRANSFERTS DE REVENUS À DESTINATION D'AUTRES SECTEURS 0 0 0

31 Subventions d'exploitation 0 0 0
31.1 Subventions réduisant les intérêts 0 0 0

31.11 Subventions réduisant les intérêts aux entreprises publiques 0 0
31.12 Subventions réduisant les intérêts aux autres entreprises 0 0

31.2 Autres subventions d'exploitation aux entreprises publiques 0 0 0
31.21 Subventions en matière de prix aux entreprises publiques 0 0
31.22 Autres subventions d'exploitation aux entreprises publiques 0 0

31.3 Autres subventions d'exploitation à des producteurs autres que les 
entreprises publiques

0 0 0
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Échéance et année 04-11-24 2025

31.31 Subventions en matière de prix à des producteurs autres que les 
entreprises publiques

0 0

31.32 Autres subventions d'exploitation à des producteurs autres que les 
entreprises publiques

0 0

31.4 Réduction de cotisations patronales ciblées 0 0 0
31.40 Réduction de cotisations patronales ciblées 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

32.00 32 Transferts de revenus, autres que des subventions d'exploitation, aux 
entreprises et institutions financières

0 0

33.00 33 Transferts de revenus aux ASBL au service des ménages 0 0
34 Transferts de revenus aux ménages 0 0 0

34.1 Pensions de veuves et orphelins du personnel des administrations 
publiques

0 0 0

34.10 Pensions de veuves et orphelins du personnel des administrations 
publiques

0 0

34.2 Pensions de guerre 0 0 0
34.20 Pensions de guerre 0 0

34.3 Autres prestations sociales 0 0 0
34.31 Prestations en espèces 0 0
34.32 Prestations en nature 0 0

34.4 Autres prestations aux ménages en tant que consommateurs 0 0 0
34.41 Prestations en espèces 0 0
34.42 Prestations en nature 0 0

34.5 Autres prestations aux ménages en tant que producteurs 0 0 0
34.50 Autres prestations aux ménages en tant que producteurs 0 0

35 Transferts de revenus à l'étranger 0 0 0
35.10 Aux institutions de l'UE 0 0
35.20 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
35.30 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
35.40 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
35.50 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 

publiques)
0 0

35.60 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

4 TRANSFERTS DE REVENUS À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

41 (a) Transferts de revenus à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
41.10 Au pouvoir institutionnel 0 0
41.20 Aux fonds budgétaires non organiques 0 0
41.30 Aux services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
41.40 Aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0
41.50 Aux établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
41.60 Aux ASBL des administrations publiques 0 0
41.70 Aux autres unités publiques 0 0

42 Transferts de revenus aux administrations de sécurité sociale 0 0 0
42.10 Vieillesse, décès, survie 0 0
42.20 Maladie 0 0
42.30 Invalidité et handicap 0 0
42.40 Chômage 0 0
42.50 Charges de famille 0 0
42.60 Accidents de travail et maladies professionnelles 0 0
42.70 Formation professionnelle des adultes 0 0
42.80 Subvention globale à la sécurité sociale 0 0
42.90 Autres transferts de revenus aux administrations de sécurité sociale 0 0
(a) Le code '41' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

43 Transferts de revenus aux administrations publiques locales 0 0 0
43.1 Aux provinces 0 0 0

43.11 Contributions générales 0 0
43.12 Contributions spécifiques 0 0
43.13 Contributions aux charges d'intérêt 0 0
43.14 Contributions aux traitements du personnel enseignant 0 0
43.15 Contributions aux pensions du personnel enseignant 0 0
43.16 Contributions aux autres frais de fonctionnement de 

l'enseignement
0 0

43.2 Aux communes 0 0 0
43.21 Contributions générales 0 0
43.22 Contributions spécifiques 0 0
43.23 Contributions aux charges d'intérêt 0 0
43.24 Contributions aux traitements du personnel enseignant 0 0
43.25 Contributions aux pensions du personnel enseignant 0 0
43.26 Contributions aux autres frais de fonctionnement de 

l'enseignement
0 0

43.4 Aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0 0
43.40 Aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0
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43.5 Aux autres administrations publiques locales 0 0 0
43.51 Zones de police 0 0
43.52 CPAS 0 0
43.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
43.54 Zones de secours 0 0
43.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

44 Transferts de revenus à l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
44.10 Contributions aux traitements du personnel enseignant 0 0
44.20 Contributions aux pensions du personnel enseignant 0 0
44.30 Contributions aux autres frais de fonctionnement de l'enseignement 0 0
44.40 Contributions aux charges d'intérêt de l'enseignement 0 0
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Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

45 Transferts de revenus à d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

45.1 Transferts de revenus aux commissions communautaires 0 0 0
45.11 Commission Communautaire Française 0 0
45.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
45.13 Commission Communautaire Commune 0 0

45.2 Transferts de revenus aux communautés 0 0 0
45.24 Communauté Française 0 0
45.25 Communauté Flamande 0 0
45.26 Communauté Germanophone 0 0

45.3 Transferts de revenus aux régions 0 0 0
45.34 Région Wallonne 0 0
45.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

45.4 Transferts de revenus au pouvoir fédéral 0 0 0
45.40 Transferts de revenus au pouvoir fédéral 0 0

45.5 Transferts de revenus vers des unités interrégionales 0 0 0
45.50 Unités interrégionales 0 0

TOTAL DES DÉPENSES COURANTES 0 365.002 365.002
Compte "DÉPENSES DE CAPITAL"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

5 TRANSFERTS EN CAPITAL À DESTINATION D'AUTRES SECTEURS 0 0 0
51 Transferts en capital aux entreprises et institutions financières 0 0 0

51.1 Aides à l'investissement 0 0 0
51.11 Aides à l'investissement aux entreprises publiques 0 0
51.12 Aides à l'investissement aux entreprises privées 0 0

51.2 Autres transferts en capital aux entreprises 0 0 0
51.21 Autres transferts en capital aux entreprises publiques 0 0
51.22 Autres transferts en capital aux entreprises privées 0 0

51.3 Autres transferts en capital aux institutions de crédit 0 0 0
51.30 Autres transferts en capital aux institutions de crédit 0 0

51.4 Autres transferts en capital aux sociétés d'assurance 0 0 0
51.40 Autres transferts en capital aux sociétés d'assurance 0 0

52 Transferts en capital aux ASBL au service des ménages 0 0 0
52.10 Aides à l'investissement aux ASBL au service des ménages 0 0
52.20 Autres transferts en capital aux ASBL au service des ménages 0 0

53 Transferts en capital aux ménages 0 0 0
53.10 Aides à l'investissement aux ménages 0 0
53.20 Autres transferts en capital aux ménages 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

54 Transferts en capital à l'étranger 0 0 0
54.11  Aux institutions de l'UE : aides à l'investissement 0 0
54.12  Aux institutions de l'UE : autres transferts en capital 0 0
54.21 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) : aides à 

l'investissement
0 0

54.22 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) : autres transferts 
en capital

0 0

54.31 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) : aides à 
l'investissement

0 0

54.32 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) : autres 
transferts en capital

0 0

54.41 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE : aides à 
l'investissement

0 0

54.42 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE : autres 
transferts en capital

0 0

54.51 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques) : aides à l'investissement

0 0

54.52 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 
publiques) : autres transferts en capital

0 0

54.61 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques) : aides à l'investissement

0 0

54.62 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques) : autres transferts en capital

0 0
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DES OPÉRATIONS BUDGÉTAIRES - DÉPENSES Groupe et Ministre compétent Groupe Namurinvest
Échéance et année 04-11-24 2025

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

6 TRANSFERTS EN CAPITAL À L'INTÉRIEUR DU SECTEUR DES 
ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

0 0 0

61(b) Transferts en capital à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
61.11 Aides à l'investissement au pouvoir institutionnel 0 0
61.12 Autres transferts en capital au pouvoir institutionnel 0 0
61.21 Aides à l'investissement aux fonds budgétaires non organiques 0 0
61.22 Autres transferts en capital aux fonds budgétaires non organiques 0 0
61.31 Aides à l'investissement aux services administratifs à comptabilité 

autonome (SACA)
0 0

61.32 Autres transferts en capital aux services administratifs à comptabilité 
autonome (SACA)

0 0

61.41 Aides à l'investissement aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0
61.42 Autres transferts en capital aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0

61.51 Aides à l'investissement aux établissements d'enseignement du pouvoir 
institutionnel

0 0

61.52 Autres transferts en capital aux établissements d'enseignement du 
pouvoir institutionnel

0 0

61.61 Aides à l'investissement aux ASBL des administrations publiques 0 0
61.62 Autres transferts en capital aux ASBL des administrations publiques 0 0
61.71 Aides à l'investissement aux autres unités publiques 0 0
61.72 Autres transferts en capital aux autres unités publiques 0 0

62 Transferts en capital aux administrations de sécurité sociale 0 0 0
62.10 Aides à l'investissement 0 0
62.20 Autres transferts en capital 0 0
(b) Le code '61' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

63 Transferts en capital aux administrations publiques locales 0 0 0
63.11 Aides à l'investissement aux provinces 0 0
63.12 Autres transferts en capital aux provinces 0 0
63.21 Aides à l'investissement aux communes 0 0
63.22 Autres transferts en capital aux communes 0 0
63.41 Aides à l'investissement aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0
63.42 Autres transferts en capital ASBL des pouvoirs locaux 0 0
63.51 Zones de police 0 0
63.52 CPAS 0 0
63.53 Intercommunales du secteur S.1313 0 0
63.54 Zones de secours 0 0
63.59 Autres pouvoirs locaux 0 0

64 Transferts en capital à l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
64.10 Aides à l'investissement 0 0
64.20 Autres transferts en capital 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

65 Transferts en capital à d'autres groupes institutionnels (pouvoir fédéral, 
communautés, régions, commissions communautaires)

0 0 0

65.1 Transferts en capital aux commissions communautaires 0 0 0
65.11 Commission Communautaire Française 0 0
65.12 Commission Communautaire Flamande 0 0
65.13 Commission Communautaire Commune 0 0

65.2 Transferts en capital aux communautés 0 0 0
65.24 Communauté Française 0 0
65.25 Communauté Flamande 0 0
65.26 Communauté Germanophone 0 0

65.3 Transferts en capital aux régions 0 0 0
65.34 Région Wallonne 0 0
65.35 Région de Bruxelles-Capitale 0 0

65.4 Transferts en capital au pouvoir fédéral 0 0 0
65.40 Pouvoir fédéral 0 0

65.5 Transferts en capital vers des unités interrégionales 0 0 0
65.50 Unités interrégionales 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

7 INVESTISSEMENTS 0 0 0
71 Achats de terrains et bâtiments dans le pays 0 0 0

71.1 Achats de terrains 0 0 0
71.11 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
71.12 Dans d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

71.2 Achats d'ouvrages existants en matière de travaux routiers et 
hydrauliques

0 0 0

71.21 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
71.22 Dans d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

71.3 Achats de bâtiments existants 0 0 0
71.31 À l'intérieur du secteur des administrations publiques 0 0
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71.32 Dans d'autres secteurs que le secteur des administrations publiques 0 0

72 Constructions de bâtiments 0 0 0
72.00 Constructions de bâtiments 0 0
72.90 Traveaux immobiliers réalisés en régie propre 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

73 Travaux routiers et hydrauliques 0 0 0
73.10 Travaux routiers 0 0
73.20 Travaux hydrauliques 0 0
73.30 Pipe-lines 0 0
73.40 Autres ouvrages 0 0
73.90 Travaux d'infrastructrure réalisés en régie propre 0 0

74 Acquisitions d'autres biens d'investissement, y compris les biens 
incorporels

0 0 0

74.10 Achats de matériel de transport 0 0
74.22 Acquisitions d'autre matériel 0 0
74.30 Frais enregistrés lors de l'achat et de la vente de terrains et 

bâtiments
0 0

74.40 Acquisitions de patentes, brevets et autres biens incorporels 0 0
74.50 Acquisitions d'objets de valeur 0 0
74.60 Acquisitions d'actifs cultivés (végétaux et animaux) 0 0
74.70 Acquisitions de biens militaires durables 0 0
74.80 Acquisitions en matière de recherche et développement 0 0
74.90 Investissements mobiliers réalisés en régie propre 0 0

75 Constitution de stocks 0 0 0
75.00 Constitution de stocks 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

8 OCTROIS DE CRÉDITS ET PARTICIPATIONS; AUTRES PRODUITS 
FINANCIERS

0 0 0

81 Octrois de crédits aux et participations dans les entreprises et institutions 
financières et autres produits financiers

0 0 0

81.11 Octrois de crédits aux entreprises publiques 0 0
81.12 Octrois de crédits aux entreprises privées 0 0
81.21 Octrois de crédits aux institutions publiques de crédit 0 0
81.22 Octrois de crédits aux institutions privées de crédit 0 0
81.31 Octrois de crédits aux sociétés publiques d'assurance 0 0
81.32 Octrois de crédits aux sociétés privées d'assurance 0 0
81.41 Participations dans des entreprises publiques 0 0
81.42 Participations dans des entreprises privées 0 0
81.51 Participations dans des institutions publiques de crédit 0 0
81.52 Participations dans des institutions privées de crédit 0 0
81.61 Participations dans des sociétés publiques d'assurance 0 0
81.62 Participations dans des sociétés privées d'assurance 0 0
81.70 Autres produits financiers 0 0

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

82.00 82 Octrois de crédits aux ASBL au service des ménages 0 0
83.00 83 Octrois de crédits aux ménages 0 0

84 Octrois de crédits et participations à l'étranger 0 0 0
84.1 Octrois de crédits à l'étranger 0 0 0

84.11 Aux institutions de l'UE 0 0
84.12 Aux pays membres de l'UE (administrations publiques) 0 0
84.13 Aux pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
84.14 Aux institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0
84.15 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (administrations 

publiques)
0 0

84.16 Aux pays autres que les pays membres de l'UE (non-administrations 
publiques)

0 0

84.2 Participations à l'étranger 0 0 0
84.21 Dans des institutions de l'UE 0 0
84.22 Dans des pays membres de l'UE (non-administrations publiques) 0 0
84.23 Dans des institutions internationales autres que les institutions de l'UE 0 0

84.24 Dans des pays autres que les pays membres de l'UE (non-
administrations publiques)

0 0
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Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

85 Octrois de crédits et prises de participations à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques

0 0 0

(c) 85.1 Octrois de crédits à l'intérieur d'un groupe institutionnel 0 0 0
85.11 Au pouvoir institutionnel 0 0
85.12 Aux fonds budgétaires non organiques 0 0
85.13 Aux services administratifs à comptabilité autonome (SACA) 0 0
85.14 Aux organismes administratifs publics (OAP) 0 0
85.15 Aux établissements d'enseignement du pouvoir institutionnel 0 0
85.16 Aux ASBL des administrations publiques 0 0
85.17 Aux autres unités publiques 0 0

85.2 Octrois de crédits aux administrations de sécurité sociale 0 0 0
85.20 Octrois de crédits aux administrations de sécurité sociale 0 0

85.3 Octrois de crédits aux administrations publiques locales 0 0 0
85.31 Aux provinces 0 0
85.32 Aux communes 0 0
85.34 Aux ASBL des pouvoirs locaux 0 0
85.35 Aux autres administrations publiques locales 0 0

85.4 Octrois de crédits à l'enseignement autonome subsidié 0 0 0
85.40 Octrois de crédits à l'enseignement autonome subsidié 0 0

85.5 Octrois de crédits à d'autres groupes institutionnels 0 0 0
85.50 Octrois de crédits à d'autres groupes institutionnels 0 0

85.6 Prises de participations à l'intérieur des administrations publiques 0 0 0
85.61 À l'intérieur du groupe institutionnel 0 0

85.62 Sécurité sociale 0 0
85.63 Pouvoirs locaux 0 0
85.64 Enseignement autonome subsidié 0 0
85.65 Autres groupes institutionnels 0 0

TOTAL DES DÉPENSES DE CAPITAL (excl. dette publique) 0 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES (excl. dette publique) 0 365.002 365.002

(c) Le code '85.10' doit en principe être égal à 0. Un montant subsistera en cas de consolidation incomplète.
Compte "AMORTISSEMENTS  DE LA DETTE PUBLIQUE"

Code
écon.

(Sous-)
groupe

DESCRIPTION Budget général Fonds et organismes 
autonomes

TOTAL

9 DETTE PUBLIQUE 0 0 0
91 Remboursements d'emprunts émis à plus d'un an 0 0 0

91.10 Remboursements de la dette en euros 0 0
91.20 Remboursements de la dette en monnaies étrangères 0 0
91.30 Remboursements de la dette à l'intérieur du secteur des administrations 

publiques
0 0

91.70 Amortissements sur leasings financiers 0 0
92 Démonétisations 0 0 0

92.00 Démonétisations 0 0
93 Réduction de fonds propres 0 0 0

93.00 Réduction de fonds propres 0 0
TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES (incl. dette publique) 0 365.002 365.002
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